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I antes  ejj etztielles  a  corti p^er» 

P  Age  1 6  ligne  14,  des  minifteres  ,  lifez,  du  mi- 
niltere. 

1  âge  34  ligne  t8  ,  la  totalité  des  négociants  de  Man¬ 
tes  ,  pour  me  fervir  ,  lifez,  la  totalité  des  négo- 
ciants  ,  Nantes ,  pour  me  fervir  &c. 

^aSc,5  9  ,  ligne  y  ,  cette  augmentation  morale  de 
niques  liquidés  par  le  calcul  ,  liiez,  liquidée  par 

1 v  Lui v  U 1  • 

Page  5  2  ligne  14 ,  que  l’on  imagine  i  lifez  ,  que  I011 
imaginera .  1 

Page  6 1  ligne  ï,  fe  forme,  ou,  en  écartant,  lifez, 
le  terme  ?  ou ,  en  écartant. 

^age  ligne  24  ,  mais  des  mieux  partagés  ,  lifez  * 
mais  de  mieux  partagés,  ° 

°i  %ne  10  &  11  >  <le  jouijfan -  que  ,  lifez ,  de 
joutjfance  que.  J 

Page  89  ligne  11  ,  leru  ,  lifez  ,  leur 

!  ÎO,liSne  9  ’  q“e  trom^s  >  que  trempas. 

1  a  e  11 5  ligne  ri  ,  apres  ces  mots  perdroient  tot»- 
lement ,  ajoutez,  en  apparence. 

Page  14 s  ligne  18  dans  les  termes  :  il  en  faut  con- 
c  ure  ,  liiez,  dans  les  termes,  il  faut  conclure, 
âge  ligne  T  ,  les  manufactures  étrangères 
liiez  ,  es  denrées  manufaâurécs  étrangères^  ’ 
âge  i  î  5  ligne .  9  &  10  ,  après  ccs  mots  en  total  aiou  - 
tez,  dans  le  fyfteme  d' a  dmiftft  on.  ’ 

iotd  ligne  1 5  ,  après  ccs  mots  ,  le  manufacturier 
ajoutez  ,  par  le  fyfteme  oppofé. 

frettt  P8'16  lS'  aPïèS  CCS  m0tS  '  ?«  Uur  eft 
propi  e  ,  ajoutez ,  par  U  fyfième  d'admtjf.on  ; 


Le  Relieur  eft  averti  de  mettre 
perte  demi-feuille  à  la  tête  de  l’Ou- 


LETTRES 

dun  citoyen 

Sur  la  P ermiflion  de  Commercer  dans 
les  Colonies  }  annoncée  pour  les 
Puijfances  Neutres » 

Première  Lettre* 


Externo  rohore  crefcet.  Claud, 


PREMIERE  LETTRE; 

D’UN  CITOYEN, 

Sur  la  permijjloti  de  commercer  dans 
les  colonies  >  annoncée  pour  les 
Puijfances  neutres . 

LOrsque  vous  me  fîtes  part  £ 
Monfîeur ,  des  difpofitions  où 
le  roi  paroiffoit  être  d’admettre  les 
puiffances  neutres  au  commerce  de 
les  colonies  pendant  la  guerre ,  je 
conçus  ce  que  le  projet  qui  en  avoit 
été  préfenté  devoit  à  la  juftefle  des 
Vues  ,  à  l’efprit  citoyen ,  de  celui 
qui  en  avoit  été  le  premier  inftru- 
frient  ,  6c  du  Grand  Miniftre  qui 
1  avoit  approuvé.  Je  fentis  fur-tout 
ce  que  ce  projet  avoit  de  vrai ,  6c 
par  conféquent  de  grand.  Un  /im¬ 
pie  tempéramment  dû  en  apparen¬ 
ce  a  la  foiblefie  de  nos  colonies  * 
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à  la  néceffité  préfente  de  l’état ,  me 
parut  ce  qu’il  étoit ,  un  deffein  très- 
combiné,  où  le  calcul  nous  donnoit 
dans  l’objet  même  du  commerce 
un  sain ,  &  la  force  dans  l’objet  de 
la  puiffance.  Je  vis  ce  deffein  mo- 
defte  dans  fon  énonciation  ,  lorti 
des  bureaux  du  commerce  ,  arriver 
au  confeil  d’état,  comme  dans  le 
lieu  où  il  devoit  naître ,  s’y  rallier 
au  fyftême  général  de  la  France  ;  a 
ce  fyftéme  terrible  ôc  profond ,  ou 
la  première  Nation  de  l’Europe  , 
trahie  &  outragée  dans  le  lein  de 
la  paix  ,  raffemble  en  filence  les 
forces  que  la  nature  lui  a  décer¬ 
nées  pour  fe  conferver  fa  puif¬ 
fance  ,  &  à  l’Europe  fon  indepen- 

ce 

Je  voyois  au  dedans  nos  armées 
fi  formidables  jufqu’ici  dans  1  inté¬ 
rieur  de  l’Europe, répandues  mainte¬ 
nant  fur  les  rivages  de  la  mer  ;  nos 
vailfeaux  foibles  par  le  nom  re  , 
forts  par  la  maniéré  d’armer,  par  ie 
corps  intrépide  des  officiers ,  par 
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la  difctpline  ;  nos  côtes  tenant  lieu 

de  vaiffeaux  par  leur  fituation  ,  em- 
braflant  la  Méditerranée  ôc  l’O¬ 
céan  ,  l’Afie  &  l'Europe,  &  y  te¬ 
nant  à  peu  de  frais7  en  échec  les 
arméniens  coûteux  &  multipliés  de 
l’Angleterre  ;  la  France  partout 
inattaquable  ,  &  partout  menaçan¬ 
te  ;  la  confiance  dans  notre  gou¬ 
vernement  ,  &  la  terreur  dans  celui 
des  ennemis.  Au-dehors ,  quelques- 
unes  de  nos  colonies  ,  affez  fortes 
oour  conferver  leur  territoire  par 
.  eur  affeétion  ,  &  par  les  fuccès  de 
la  nation  en  Europe  ,  perdoient 
yifiblement  leur  commerce  ,  c’eft- 
a-dire,  les  avantages  de  leur  cul¬ 
ture  ;  nos  ports  dans  leur  généra¬ 
lité  perdoient  les  gains  nés  de  ces 
premiers  gains  ,  &  ce  qui  forme  le 
commerce  national  dans  ces  co¬ 
lonies  ;  les  vaiffeaux  du  commerce 
difparoiffoient  ;  les  matelots  torn- 
boient  dans  les  filets  tendus  fur  tou¬ 
tes  les  mers  ,  &  s’y  annéantiffoient. 
Il  falloit  pour  diminuer  ces  pertes , 

Aüj 


:s 

fe  foumettre  aux  rifques  d’ébranler 
la  puiffance  défenfive  actuelle  , 
diftraire  les  vaiffeaux  de  guerre  des 
côtes  de  l’Océan  &  de  la  Médi- 
terrannée ,  ôc  leur  confier  les  freles 
avantages  des  convois  y  reconnus 
dans  la  derniere  guerre  fi  infuffi- 
fants  ,  fi  ruineux,  pour  les  colonies 
&  pour  l’Etat  ;  facrifier  enfin  un 
deffein  général  à  des  efpérances 
fubordonnées  ,  &  de  détail. 

En  abandonnant  le  commerce 
maritime  lointain  à  une  liberté  dont 
la  prudence  ne  permet  pas  dans  des 
tems  critiques  aux  négociants  de 
méfufer  ;  en  lui  ménageant  de  (im¬ 
pies  échappées  qui  rendent  de  plus 
en  plus  inutiles ,  ou  difproportion- 
Siées  ,  les  croifières  couteufes  des 
ennemis  ,  on  faifoit  abandonner 
aux  ennemis  ces  croifieres  redou¬ 
tables  *  on  ouvroit  en  effet  les 
mers  en  paroiffant  les  fermer  ;  on 
raffembloit  les  matelots ,  1  argent , 
les  vaiffeaux  de  commerce  ,  on  ne 
détournoit  point  en  canaux  qui  peu** 


Vent  fe  deffécher,  uil  fleuve  im-s 
menfe  dont  les  eaux  accumulées 
font  deftinées  à  rompre  des  digues 
puiflantes  ;  on  laifïoit  les  vaifleaux 
de  guerre  à  l’ufage  de  la  guerre , 
&  entre  les  mains  du  reflentiment  ; 
&  cependant  les  colonies ,  fertili- 
fées  par  des  fecours  étrangers  i 
profpéroient,  fe  liquidoient  vis-a-vis 
des  négociants  nationaux  mêmes  , 
leurs  créanciers  naturels;&fémoient 
pendant  la  guerre  les  mêmes  plan¬ 
tes  dont  le  produit  devoit  fe  verfer 
à  la  paix  dans  nos  ports  ,  enrichis 
alors  à  demeure  par  la  ceflation 
momentannée  d’un  commerce  di¬ 
rect.  T out  fe  lioit ,  tout  s’unifloit , 
&  faifoit  force  dans  ce  projet. 

Je  confultois  les  négociants  fur 
les  inconvénients  aétuels  du  projet. 
Quelques-uns  fe  plaignoient  :  au¬ 
cun  ne  difoit  les  fujets  de  plainte. 
Les  plus  fenfés  avouoient  qu’il  n’y 
avoit  de  raifons  contre  le  commer¬ 
ce  des  Neutres,  que  la  nouvauté 
du  projet ,  je  ne  fais  quel  danger 
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imaginaire  d’accoutumer  les  Puif- 
fances  neutres  au  commerce  des 
colonies  ,  &  l’incertitude  du  fuc- 
cès  de  toutes  les  chofes  nouvelles 
un  peu  combinées.  P reliés  par  mes 
difcours  ,  ils  convenoient  qu’on  ne 
pouvoit  donner  le  nom  ôc  les  in¬ 
convénients  d’un  fyftême  à  un  par¬ 
ti  néceffaire  ,  ni  examiner  par  les 
vues  de  négoce  une  affaire  d’Etat. 
Je  fentois  que  des  difconvenances 
dans  un  projet  qui  pouvoit  bief- 
fer  l’intérêt  général  du  commerce 
national  ,  &  l’impoflîbilité  de  dé¬ 
terminer  ces  difconvenances  dans 
ceux  qui  font  le  commerce  natio¬ 
nal  ,  étoient  des  chofes  vifiblement 
contradictoires.  Je  cherchois  moi- 
même  des  objections  ,  &  je  n’en 
trouvois  point. 

Il  étoit  refervé  au  corps  parti¬ 
culier  du  commerce  de  Nantes  de 
créer  ces  objections.  Il  vient  de 
préfenter  à  Monfieur  le  Garde 
des  Sceaux  un  mémoire  pour  faire 
fufpendre  ,  ou  révoquer  ,  la  per- 
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million  de  commercer  que  le  gou¬ 
vernement  annonçoit  pour  les  Puif- 
fances  neutres.  L'intérêt  ,  la  plus 
vive  &  la  plus  pénétrante  des  par¬ 
lions  >  n’avoit  pu  faiiir  d’abord  aucun 
inconvénient  général  dans  le  projet. 
Il  a  fallu  pour  cela  une  longue  fuite 
de  méditations  ;  de  nombreufes  fé¬ 
riés  ,  des  logarithmes  multipliés  de 
commerce  ;  &  la  profonde  géomé¬ 
trie  des  plus  accrédités  des  négo¬ 
ciants.  Moins  de  richefles  ,  moins 
de  crédit  pour  s'enrichir  encore  > 
donnent  naturellement  moins  de 
profondeur  de  rationnement.  Ceux 
qui  trouvent  dans  la  permiffion  ac¬ 
cordée  aux  Neutres  un  inconvé¬ 
nient  qui  leur  eh:  propre  ^  ont  eu 
feuls  la  fag  acité  de  découvrir  un 
inconvénient  commun  au  commer¬ 
ce  dans  le  projet.  L'intérêt  parti¬ 
culier  a  éclairé  fur  l'intérêt  général. 

Interrogez  encore  aujourd'hui 
par  lettres  5  ou  de  vive  voix  ^  un 
commerçant  de  Nantes  fur  les  in¬ 
convénients  du  projet  de  laiffer 
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commercer  les  Neutres  dans  les 
colonies  ;  fur  ces  inconvénients 
terribles  qui  ruinent  fans  retour  le 
commerce  national  ;  vous  n’aure? 
point  de  réponfe.  Plus  d’un  d’entre 
ces  négociants ,  chacun*  d’eux  pris 
à  part,  vous  dira  qu’il  trouve  dans  la 
iltuation  aétuelle  des  chofes  une 
néceffité  de  partager  avec  les  Etran¬ 
gers  le  commerce  des  colonies , 
pour  le  conferver  en  entier  à  la 
nation  ;  &  qu’il  a  Amplement  ac- 
cédé  à  l’avis  qui  a  prévalu  géné¬ 
ralement.  Les  objections  conve¬ 
nues  entr’eux  ont  fi  peu  de  confif> 
tance ,  qu’elles  ne  forment  point  de 
corps  dans  la  mémoire  ,  qu’aucun, 
d’eux  ne  les  retient.  Point  d’objec¬ 
tions  nouvelles  &  particulières.  Les 
lumières  &  la  logique  ne  font  point 
dans  chacun  de  ces  commerçants  , 
mais  dans  le  corps  des  commerçants. 

Je  raifonne  ,  Moniteur  ,  dans  la 
fuppofition  la  plus  naturelle  ,  ôc 
fans  doute  la  plus  jufte ,  qui  eft  celle 
de  la  bonne  foi  de  ceux  à  qui  l’on. 
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s’addrefle  pour  s’éclaircir  de  ces  ob¬ 
jections  importantes.  Dans  une  autre 
fuppofition ,  il  faudroit  croire  que 
la  religion  du  ferment  les  attache 
tous  au  fecret  des  objections.  Alais 
quel  pourroit  être  le  fecret  d'une 
plainte  fondée ,  de  raifonnements 
fuivis  ,  de  faits  fenfibles ,  de  motifs 
juftes  ?  Le  fecret  d’un  corps  dans 
une  affaire  délicate  qui  en  intéreffe 
deux  ,  telle  que  celle  -  ci  ,  où  les 
cultivateurs  des  colonies  ont  au- 
moins  un  intérêt  égal  à  celui  du 
commerce  national  ,  même  bien 
entendu  ;  le-  fecret,  dis  -  je  ,  feroit 
une  difTmmlation:&  la  diflimulation 
entre  des  particuliers,  dans  des  affai¬ 
res  d’intérêt ,  eft  une  machination. 

Si  Bordeaux  qui  a  fes  vins  à  dé¬ 
boucher  ;  fi  Marfeille  qui  a  fes  hui¬ 
les  &  fes  fruits  à  tranfporter,  avoient 
d’abord  éclaté ,  c’eut  été  un  intérêt 
malentendu  qui  fefutexpliqué;mais 
l’intérêt  étoitapparent.Si  pour  éta'ter 
leurs  plaintes  ,  pour  appeller  à  l’ap¬ 
pui  plus  de  fortes  d’intérêts  parti- 
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culiers  ,  dans  le  deffein  de  les  faire 
paroître  comme  l’intérêt  général  du 
commerce  ,  ces  deux  premières 
vill  es  ,  êc  les  autres  villes  mari¬ 
times  qui  font  le  commerce  de  car- 
gaifon  euffent  fait  valoir  la  chute 
d’une  partie  relative  des  manufac¬ 
tures  nationales  dont  les  exportations 
alloient  ceffer  ;  les  avantages  qu’al- 
loient  acquérir  dans  ce  même  rap¬ 
port  les  manufactures  étrangères  par 
une  confommation  nouveiiede  leurs 
denrées  dans  les  colonies  ;  le  reflect 
fâcheux  que  le  changementde  direc¬ 
tion  dans  le  commerce  national  al- 
loit  faire  dans  le  commerce  intérieur 
du  royaume  &c.  ;  les  objections 
euffent  eu  quelque  couleur;  les  rai- 
fons  de  douter  des  avantages  de  la 
permiffion  de  commercer  accordée 
aux  Neutres  euffent  pû  paroître  na¬ 
turelles  jufqu’à  l’examen.  Mais  Nan¬ 
tes  à  qui  on  ne  connoît  en  général 
de  commerce  véritablement  propre 
ôt  habituel  dans  les  colonies  ,  de 
commerce  du  moins  qui  puiffe  fe 
foutenir  pendant  la  guerre  ,  que 
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le  commerce  de  fret  ;  Nantes  qui 
n’a  de  fonds  apparens  que  les 
coques  de  fes  vaiffeaux  ,  toujours 
miles  hors  des  rifques  par  une  af- 
furance  quelconque  ,  dont  un  fret 
excefîif  le  de-dommage  ;  Nantes , 
comme  ifolé  entre  les  ports  ,  fans 
relation  fuivie  avec  les  productions 
de  nos  terres  ,  fans  intérêt  direCt 
dans  le  fort  des  manufactures  &  de 
l'intérieur  du  royaume;  Nantes  ,  elt  " 
la  première  ville  de  commerce  qui 
éleve  la  voix  contre  un  projet  inf. 
pire  par  un  homme  de  génie  ,  pré- 
fenté  par  les  députés  du  commer¬ 
ce  ,  applaudi  par  un  miniftre  éclai¬ 
ré.  L'intérêt  cft  la  mefure  des  ac¬ 
tions  ;  c’eft- à-dire  ,  du  droit  d’agir. 
Par  une  raifon  inverfe  ,  une  action 
fans  intérêt  de  la  part  du  commerce 
de  Nantes ,  décele  un  intérêt  oppo- 
fé  ?  ou  du  moins  étranger  ,  de  quel¬ 
ques  commerçants  du  royaume 
qui  l’infpirent  ;  un  intérêt  fecret  & 
furtif  qu’on  n’ofe  avouer ,  à  qui  l’on 
cherche  à  procurer  le  fuccès  par 
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des  fou  -  terrains  inconnus  au  mb» 
niftere. 

S’il  y  a  néceffité  pour  l’état  de 
permettre  le  commerce  des  colo¬ 
nies  aux  Neutres  ,  fi  l’intérêt  géné¬ 
ral  du  commerce  national  l’exige 
dans  les  circonftances  critiques  où 
nous  fommes,  le  commerce  parti¬ 
culier  de  Nantes  compofé  de  bons 
citoyens ,  &  de  bons  commerçants , 
doit  y  trouver  le  même  intérêt»  En 
agiffant  contre  cet  intérêt  général 
auquel  ils  participent ,  &  en  fe  li¬ 
vrant  en  apparence  aux  vues  d’un 
intérêt  particulier  ,  dont  je  vous  dé¬ 
velopperai  plus  loin  le  fyftême  ,  & 
dont  ils  rte  peuvent  tous  profiter  , 
les  commerçants  de  Nantes  doi¬ 
vent  néceffairement  être  trompés. 
Cette  folution  concilie  les  vues  fim- 
ples  &  droites  que  je  leur  ai  accor¬ 
dées,  &  la  conduite  extraordinaire 
&  miftérieufe  qü’ils  affeélent  dans 
l’affaire  des  Neutres.  C’eft  en  leur 
faveur  même  ,  autant  qu  en  celle  de 
tous  ceux  qui  contribuent  a  com- 
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pofer  le  corps  du  commerce  na- 
tional ,  que  j’attaque ,  ou  les  préju¬ 
gés  ,  ou  le  fyllême  intéreffé  des  né¬ 
gociants  cachés  qui  les  ont  foule- 
vés. 

Les  négociants  qui  ont  parlé  ont 
été  féduits.  Quant  aux  voies  de  ré¬ 
duction  p  aux  obsédions  qui  ont  été 
employées  ,  par  ceux  qui  n’ont  point 
parle ,  pour  perfuader  les  premiers 
de  traduire  les  objeaions  en  plain¬ 
tes  ,  &  de  faire  feuls  contre  une 
chofe  refolue  une  levée  de  Bou- 
ciiers  ,  elles  n’ont  point  même  tranf- 
pire*  Le  fecret  eft  une  des  railons 
du  mémoire;  la  plus  forte  peut-être, 
parce  qu’elle  paroiffoit  le  rendre 
inattaquable.  Je  fuis  réduit  à  mon¬ 
trer  qu’il  ne  peut  y  avoir  d’objec¬ 
tions  valables.  Je  me  fonderai  fur 
des  principes  fimples  ;  la  lumière 
refultera  de  leur  limplicité  même. 
Quoiqu  inconnu  ,  &  attaquant  des 
inconnus  ;  quoique  marchant  dans 
iobfcurité  du  nuage  que  les  Au¬ 
teurs  prudents  du  mémoire  ont  in- 


T  6 

terpofé  entre  le  public  ôt  le  mi- 
niftere  ,  je  tiens  le  fil ,  ôc  j'irai  na¬ 
turellement  au  but. 

Il  me  feroit  peut-être  permis, 
Moniteur ,  d’établir  folidement  ce 
que  je  vous  ai  déjà  avancé  ,  que  le 
commerce  général  de  Nantes  eft 
fans  intérêt  dans  la  permilïion  ac¬ 
cordée  aux  Neutres  pendant  la 
suerre  ;  ôt  de  me  renfermer  dans 
cette  défenfive.  Dès -lors  le  mé¬ 
moire  qu’il  a  préfenté  n’a  plus  de 
prétexte ,  n’eft  plus  même  admifli- 
ble  dans  les  bureaux  des  miniftere  , 
où  la  Majefté  refléchie  du  Prince 
doit  être  refpettée  dans  l’emploi 
ut’ le  du  tems  des  Miniftres;où  cette 
même  Majefté  feroit  profanée  par 
l’examen  d’un  mémoire  ,  dont  l’in¬ 
térêt  connu  fe  borne  au  pur  deflein 
de  nuire  ;  où  la  Juftice ,  comme  dans 
tout  autre  Tribunal  ,  ne  permet 
d’entendre  que  les  interrefiés.  Le 
filence  des  autres  ports  qui  ont  un 
intérêt  apparent  ,  parce  que  leur 

commerce  particulier  tient  au  com¬ 
merce 
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înerce  de  leurs  provinces,  ou  à  celui 
de  l’intérieur  du  royaume  ,  par  les 
grands  débouchés  des  denrées  na¬ 
turelles  ou  manufacturées  ;  le  fi- 
lence  de  ces  ports  ,  ne  lailTeroit 
plus  fubfifter  d’obftacles  au  projet 
favorable  aux  Neutres.  Mais  je 
dois  faire  plus.  Je  dois  montrer  que 
le  commerce  des  Neutres  eft  plus 
avantageux  à  Nantes  qu’à  toute  au¬ 
tre  place  maritime  ;  qu’il  lui  eft 
vifiblement  avantageux  à  plus  d’un 
titre. 

Je  dois  aller  plus  loin.  L’avidité 
particulière  peut  être  remuée  j  les 
autres  ports ,  également  féduits  par 
l’art  &  les  vues  fecrettes  des  plus 
accrédités  d  entre  leurs  négo¬ 
ciants  ,  peuvent  rompre  le  filence. 
Par-tout  les  efprits  déliés  ,  les  ef- 
prits  artificieux  ,  fe  rafinent  encore 
a  la  vûe  d’objets  exclufifs  de  cupi¬ 
dité  qu’ils  peuvent  atteindre  par  le 
moyen  des  gens  plus  fimples  qu’ils 
font  agir  :  par-tout  ces  fortes  d’ef- 
prits  ont  1  afcendant  fur  les  efprits 
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même  éclairés ,  parce  que  dans  les 
intrigues  on  employé  non  -  feule¬ 
ment  les  lumières  qu’on  a  fur  les 
affaires  que  l’on  traite  ,  mais  aulü 
les  connoiffances  acqunes  d*«.ns  e 
cœur  ôc  les  inclinations  de  ceux 
ou’on  veut  conduire.  Je  dois  effayer 
de  prémunir  les  négociants  des 
ports  encore  favorables  au  projet 
contre  ces  intrigues  dangereufes  , 
&  de  les  maintenir  dans  lenlence 
par  un  examen  du  fonds  même  de 
la  matière  ;  par 

courts  ,  mais  pris  dansée  yi£  des 
principes  qu’on  peut  raffembler  fur 
le  commerce  national,  foitcon  i- 
deré  dans  fa  généralité  &  dans  le 
fein  du  royaume  ,  foit  particula- 
rifé  &  confideré  dans  nos  Colo- 

e  .  •  i)«  r 

J’acbeverai  :  /examinerai  1  inté¬ 
rêt  des  colonies  &  des  Cultiva¬ 
teurs  dans  la  queflion  que  nous  agi¬ 
tons  :  de  ces  colonies  ,  dont  e 
corps  peut  balancer  pour  la  faveur 
le  corps  du  commerce  national: 
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de  ces  cultivateurs  ,  dont  îa  fortu-s 
ne  eft  égale  à  celle  des  négociants  3 
puifque  les  importations  &  les  ex¬ 
portations  dans  les  colonies  ,  doi¬ 
vent  dans  le  principe  le  balancer  ; 
dont  conléquemment  les  droits  font 
égaux. 

Tel  fera,  Moniteur ,  l’ordre  des 
preuves  que  j’aurai  à  faire. 

Je  prouverai.  i°.  Que  la  cham¬ 

bre  de  commerce  de  Nantes  ,  qui 
a  la  première  éclaté  contre  le 

commerce  des  Neutres  ,  eft  ,  gé¬ 
néralement  parlant, fans  intérêt  dans 
la  permilfion  de  commercer  ac¬ 
cordée  aux  étrangers. 

o  r\  1  0 

2  .  Que  le  commerce  des  étran¬ 
gers  dans  les  colonies  pendant  la 
guerre  eft,réiativement  aux  circons¬ 
tances,  avantageux  à  fes  négociants 
a  deux  titres  :  à  celui  de  prêteurs 
ordinaires  ,  ou  de  créanciers  des 
colonies  ;  &  à  celui  de  fréteurs  & 
de  commiffionnaires. 

30.  Que  Marfeille  ,  &  fur -tout 
Bordeaux,  qui  tranfportent  les  den- 


rées  de  leurs  provinces,  conferve- 
ront  autant  de  leur  commerce 
provincial  ,  de  ce  commerce  qui 
tient  à  la  circulation  intérieure  du 
royaume  ,  par  le  moyen  des  vaif- 
féaux  étrangers  ,  que  par  le  moyen 
de  leurs  vaiffeaux  propres. 

q.°.  Que  ces  mêmes  villes  &  les 
autres  villes  maritimes  qui  font  le 
commerce  de  luxe  ,  font  propor- 
tionellement  dans  le  même  cas. 

5°.  Que  les  manufactures  ne  fe¬ 
ront  pas  plus  décréditées  par  le 
commerce  des  Neutres  ,  que  par 
le  commerce  périlleux  des  na¬ 
tionaux  ;  qu’il  y  a  apparence  au- 
contraire  qu’en  peu  de  mois  de  ce 
premier  commerce ,  qui  prendra  le 
cours  d’un  commerce  national  in¬ 
direct  ,  nos  manufactures  en  feront 
plus  bénéficiées ,  quelles  ne  l’au- 
roient  été  par  le  commerce  national 
direft  fait  pendant  la  guerre. 

6°.  Que  par  l’expérience  du  pafle, 
ôt  par  une  fuite  de  raifonnements 
&  de  faits  toujours  fubfiftants  q'ui 
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ènt  la  force  de  démonftrations ,  la 
profpérité  des  colonies  fuit  de  la 
continuation  d’un  commerce  libre 
pendant  la  guerre  ;  que  leur  ruine  , 
déjà  préparée  par  la  guerre  de  1 744, 
où  les  commerçants  nationaux  les 
ont  opprimées  vifîblement,au  préju¬ 
dice  du  commerce  national  même 
qui  ne  s’eft  point  encore  remis  de 
fon  ébranlement,  peut  s’achever  par 
une  autre  guerre  où  le  même 
fyftême  feroit  adopté. 

Je  finirai  par  indiquer  les  vues 
des  inventeurs  des  objections  ;  de 
ces  commerçants  adroits  &  ca¬ 
chés  qui  font  les  hommes  d’état 
dans  le  befoin ,  pour  fonder  un  né¬ 
goce  exclufîf  qui  leur  demeure  pro¬ 
pre  ;  dans  qui  une  politique  fubal- 
terne  eft  toujours  un  infiniment  de 
cupidité  :  ôc  je  montrerai  ces  vûes  , 
telles  quelles  font,  comme  des  vûes 
fort  contraires  à  celles  que  croient 
avoir  le  gros  des  négociants,  en 
éclatant  aujourd’hui. 

Ma  lettre  eft  déjà  longue  :  je 
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tcnvoye  le  détail  que  vous  devez 
defirer  de  moi  ,  aux  lettres  fui  van¬ 
tes.  Je  vais  raffembier  mes  princi¬ 
pes. 

Je  fuis  ,  Ôte. 

Ce .  .  Mars  xyjd. 


Ma  lettre  finie  ,  j’apprends  que 
toutes  les  villes  maritimes  ,  à  l’ex¬ 
ception  de  Saint-Malo  ,  Marfeille  , 
&  Bayonne  ,  ont,  à  l’exemple  de 
Nantes  ,  défavoué  leurs  députés. 
Je  ne  changerai  rien  à  mon  plan  ; 
il  étoit  dirigé  contre  elles.  Je  plai¬ 
derai  la  caufe  de  Saint-Malo ,  ôte. 
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SECONDE  LETTRE. 


LA  levée  de  boucliers  de  pref- 
que  toutes  les  villes  maritimes, 
Monfieur  ,  qui  à  l’imitation  de  Nan¬ 
tes  fe  font  fuccefllvement  foulevées 
contre  le  projet  des  Neutres  ,  ne 
change  rien  ,  comme  je  vous  l’ai 
déjà  dit ,  à  mon  plan.  Nantes  a  don¬ 
né  l’exemple,  &  peut-être  l’efpéran- 
ce  du  fuccès.  Aux  mouvements  tu¬ 
multueux  êc  feparés  des  différentes 
chambres  de  commerce  préfidoit 
une  même  intrigue.  Nantes ,  fans 
intérêt  connu  ,a  le  premier  éclaté  : 
dès  lors  il  a  été  mû  par  un  intérêt 
caché.  A  raifonner  par  indu&ion  , 
les  villes  qui  l’ont  imité  ,  &qui  ont 
un  intérêt  apparent,  ont  été  con¬ 
duites  parce  même  intérêt  caché. Un 
effet  conféquent  d’un  premier  effet , 

doit  avoir  avec  lui  une  caufe  corn- 
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mune.  Avec  l’intérêt  apparent  qu’a- 
voient  les  villes  maritimes  ,  elles  fe 
font  condamnées  en  ne  prévenant 
point  Nantes  qui  étoit  fans  intérêt. 
Le  filence  d’abord  gardé  par  toutes 
marque  une  difette  primitive  de  rai- 
fons  ,  auxquelles  la  démarche  d’un 
port  défintérefie  ne  peut  donner 
î’exiftence. 

Il  devient  donc  eflentiel  à  mon 
deffein ,  pour  affaiblir  même  l’in¬ 
térêt  apparent  de  quelques  villes 
maritimes  à  reclamer  contre  le  pro¬ 
jet  des  Neutres  ,  de  montrer  que 
Nantes  qui  les  a  infpirées  eft  fans 
intérêt  fuffifant  connu  dans  l’exé¬ 
cution  du  projet. 

Nantes  a  un  très-petit  nombre  de 
maifons  de  commerce  dans  les  co¬ 
lonies  :  l’objet  de  celles  qui  y  font 
établies  ,  eft  la  vente  des  noirs  a- 
dreffés  directement  par  les  maifons 
qui  leur  correfpondent  en  Europe  , 
&  la  commifîion  fur  la  vente  de 
ceux  des  armateurs  des  différents 
ports  qui  prennent  confiance  dans 
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ces  mailons.  Les  marchandifcs  de 
luxe  ne  font  point  leur  objet.  Quel¬ 
ques  toiles  ,  prefque  femblables  aux 
toiles  d’emballage  ,  qui  fervent  à 
habiller  les  noirs,  des  briques  ,  quel¬ 
ques  uftenciles  de  fucreries ,  mis 
dans  le  flanc  des  vaifleaux  qui  vont 
pour  rafiembler  les  reftes  des  fonds 
arriérés  des  cargaifons  de  noirs  ,  ou 
à  frêt  pour  des  particuliers  ,  forment 
les  ventes  particulières  de  ces  mai- 
fo  ns.  Si  quelques-unes  d’entr’ elles 
vont  plus  loin  dans  le  commerce 
de  luxe ,  &  détaillent  des  toiles  fi¬ 
nes  ftcc.  ,  Elles  deviennent  petites 
à  cette  même  proportion  ;  elles 
font  fondées  fur  cinquante ,  foixan- 
te  ,  cent  mille  livres  de  premiers 
fonds.  .Aucun  vaifleau  chargé  de' 
marchandifes  ne  leur  eft  même 
adrefle  du  port  de  Nantes  ,  qui  ne 
forme  point  ordinairement  de  car¬ 
gaifons  :  on  leur  fait  tranfpirer  len¬ 
tement  ,  &  fans  frais  ,  des  fonds 
dans  les  vaifleaux  qu’elles  ont  fré¬ 
tés  pour  le  retour.  En  général  on 
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peut  à  peine  évaluer  au  vingtième 
la  part  que  Nantes  a  dans  le  com¬ 
merce  de  luxe  des  colonies. 

Le  commerce  de  frêt ,  ôc  celui 
de  la  commiflion ,  foit  des  ventes 
des  denrées  faites  pour  les  particu¬ 
liers  des  colonies ,  foit  de  Pachat  de 
ces  mêmes  denrées  pour  les  rafineurs 
&  les  teinturiers,  ôte.  nationaux  ou 
étrangers ,  font  donc  l’objet  fpécial 
de  Nantes.  Ils  forment  enfemble  fa 
navigation , l’emploi  de  fes  hommes, 
&c.  Ce  dernier  commerce  eft  en 
pur  gain  :  le  premier  peut  l’être  ;  Ôc 
fe  fait  du  moins  à  peu  de  frais  ,  par 
la  facilité  de  mettre  dans  des  vaif- 
feaux  frétés  des  carreaux  ,  des  bri¬ 
ques  ,  des  ferrements  ôcc.  ,  en  gé¬ 
néral  des  marchandées  de  peu  de 
valeur  dont  le  produit  aide  à  fup- 
porter  les  frais  d’armements. 

Le  produit  de  ces  deux  commer¬ 
ces  eft  plus  confidérable  qu  on  ne 
l’imagineroit.  Confierez  la  Hollan¬ 
de  ;  vous  aurez  l’idée  de  ce  que  peut 
donner  le  commerce  de  voiture.  La 
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Hollande  a  été  long-tems  la  voîtu- 
riere  de  l’Europe  ;  Nantes  l’eft  au¬ 
jourd’hui  de  la  France.  On  a  fait 
monter  à  cent  cinquante  millions 
le  revenu  des  colonies.  Nantes 
reçoit  dans  fon  port  le  tiers  envi¬ 
ron  de  ce  revenu.  A  y  fuppofer  les 
deux  tiers  de  cet|apport  de  cinquante 
millions  de  valeurs  nouvelles  ,  fuj  et 
à  la  double  commilïion  de  vente 
pour  les  propriétaires  des  denrées  , 
&  d’achat  pour  ceux  qui  emploient 
ces  denrées ,  vous  trouverez  (  fans 
les  profits  de  banque  réfultans  du 
fejour  de  l’argent  entre  les  mains 
des  négociants  jufqu’à  l’emploi  )  un 
gain  annuel  pour  Nantes  de  deux: 
millions  cinq  cens  mille  livres  créé 
de  rien  par  l’induftrie,  qui  fuppofe 
tin  autre  gain  relatif  de  cinq  millions, 
francs  des  dépenfes  ,  pour  le  frêt. 

Voici  ,  Monfieur  ,  un  calcul 
infiniment  plus  modéré  qui  di¬ 
minue  des  trois  cinquièmes  ces 
gains.  Je  ne  fçai  quel  dépouillement 
on  a  fait ,  ou  l’on  peut  faire ,  du 
comçnerce  de  JN  antes  ;  quoiqu’il  en 
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foit ,  je  me  crois  fondé  aux  fuppo- 
fitions  fuivantes.  Je  fuppofe  cent 
négociants ,  ou  croupiers,  intéreffés 
au  commerce  des  colonies  ;  &  cent 
vaiffeaux  dont  moitié  y  fait  (  comme 
c’eft- à-peu-près  l’ufage  )  un  fécond 
■voyage  dans  l’année.Dédu&ion  faite 
de  ce  que  les  négociants  mêmes  de 
Nantes  chargent  fur  leurs  propres 
vaiffeaux  compris  dans  ce  nombre  , 
des  retours  de  leurs  cargaifons  de 
noirs  que  j’établis  à  un  tiers  du 
chargement  général ,  il  tranfpirera 
à  Nantes  pour  les  fréteurs  environ 
quarante  millions  pefant  de  fucre  de 
différentes  qualités ,  qui  au  prix  mo¬ 
dique  de  douze  deniers  la  livre  , 
donneront  de  profit  pour  le  frêt 
deux  millions  net  ;  parce  qu’on  peut 
par  une  réglé  de  proportion  faire 
dans  tous  les  cas  fupporter  le  refte 
des  frais  d’armements  que  ne  payent 
pas  les  groffes  marchandifes  d’en¬ 
voi  ,  au  frêt  que  payent  les  indi- 
gots  &  les  cotons  ,  marchandifes 

{>lus  précieufes  que  le  fucre  dans 
eur  volume.  Le  montant  des  qua- 


ïaiite  millions  de  fucres  frétés  ne 
peut  être  moindre  couremment 
de  dix  millions  ;  &  conféquemment 
le  maga finage  ,  les  commiffions  de 
vente ,  celles  d’achat  &c.  ,  iront  à 
7,  ou  à  7  \  pour  cent,  qui  donne¬ 
ront  environ  fept  cent  cinquante 
mille  livres  :  les  commiffions  fur  les 
indigots  feront  à-peu-près  de  moi¬ 
tié  de  cette  fomme  :  le  total  des 
commiffions  fera  ,  fi  l’on  veut ,  d’un 
million  qui ,  ajouté  à  deux  millions 
de  gain  net  du  fret ,  fait  un  total  de 
trois  millions.  Je  partage  ce  gain 
entre  les  cent  négociants  intéreffés 
au  commerce  des  colonies  ,  que  j’ai 
établis  dans  la  fuppofition  :  je  trouve 
que  chacun  participe  à  ce  total  pour 
un  revenu  de  trente  mille  livres  ; 
mais  fi  je  ramene  les  choses  à  leur 
pied  naturel,  qui  eft  l’inégalité  de  dif- 
tribution  entre  tous  ces  négociants, 
je  vous  ferai  voir  parmi  eux  des  ef- 
péces  de  potentats  qui ,  fans  fonds  , 
&  fans  autre  empire  que  celui  de 
l’induftrie,  tirent  à  titre  defubfides 
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une  partie  des  fonds  des  colonies 
leurs  vaffales,ôt  en  vivent  avec  faite. 

La  fuppoiition  efbelle  réalifée, 
ou  ne  l’eft-elle  pas  ?  Il  y  a  un  peu 
moins  de  trente  ans  que  la  place  de 
Nantes  étoit  une  place  du  fécond  , 
du  troifiéme  ordre  ;  que  fes  grands 
édifices,  ce  qu’on  nomme  la  FofTe, 
l’ifle  Feydeau  ôte.  ont  pris  naiffan- 
ce.  Cette  fécondé  ville  entée  fur 
la  première ,  eft  mieux  bâtie  ,  l’éga- 
le  en  grandeur  ôt  la  furpafle  en  luxe 
&  en  population.  Nantes  eft  deve¬ 
nu  la  première  place  du  royaume. 
Quels  fonds  la  province  a-t’elle 
fournis  à  ces  accroiflements  ?  de 
combien  les  manufactures  y  ont  el¬ 
les  contribué  ?  de  rien ,  ou  de  pres¬ 
que  rien  ;  les  trois  quarts  de  cette 
création  font  dûs  au  frêt  ôc  à  la 
commiflion. 

Mais  (m’allez-  vous  obje&er  )  le 
commerce  des  noirs  ?  11  elt-il  donc 
pas  un  objet  pour  Nantes  ?  n  eft-il 
pas  intéreflant  pour  fes  négociants  f 

Le  commerce  des  Noirs  ;  Mon- 
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fleur ,  qui  eft  un  objet  fecondaîre  & 
momentané  à  Nantes  ,  peut  a  peine 
être  conlideré  comme  ayant,  par  in¬ 
tervalle  ,  contribué  d’un  quart  a  la 
fplendeur  de  ce  port.  Ce  commerce 
a  ,  même  pendant  la  paix  ,  des  cef- 
fations  ou  des  langueurs  :  il  eft  re- 
duélible  en  tout  tems  à  cinq  ou  fix 
fortes  maifons  qui  l’ont  entrepris.  Il 
n’eft  qu’un  appas  ,  il  n’eft  pas  un  ob¬ 
jet  de  bénéfice ,  pour  le  gros  des 
Négociants. 

J’examinerai  ailleurs  vis-a-vis  des 
négociants  de  tous  les  ports  réunis 
la  nature  de  ce  commerce  ;  fa  forte 
d’avantage  pendant  la  paix  ;  fa  va¬ 
leur  réelle ,  en  partant  de  ce  point  , 
pendant  la  guerre.  Mais  en  l’admet¬ 
tant  trés-aélif  &  très-lucratif  dans  les 
tems  mêmes  où  les  commerces  fa¬ 
ciles  s’interrompent ,  &  viennent  à 
ceffer ,  penfez-vous  que  les  négo¬ 
ciants  de  Nantes  en  profitent ,  qu’ils 
y  foient  intérelfés  ?  Non,  Moniteur: 
Amples  fpeétateurs  pendant  des  an¬ 
nées  entières  de  la  gloire  d’un  petit 
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nombre  d’entre  eux  qui  régnent  dans 
leur  commerce  ,  il  leur  a  fallu  ad¬ 
mirer  les  fuccès  des  compagnies  de 
traite  qui  fe  font  formées  ,  fans  les 
partager;&  fouffrir  de  leur  déroute  , 
fans  en  avoir  eu  les  efpérances.  Si 
les  négociants  de  Nantes  font  trom¬ 
pés  ;  s’ils  ont  cru  ,  fur  l’expérience 
des  deux  dernieres  années  ,  avoir  vû 
généralifés  à  demeure  les  avantages 
au  commerce  des  noirs  ,  il  faut  né- 
ceffairement ,  ou  qu’on  ait  employé 
beaucoup  d’art  pour  les  perfuader  , 
ou  qu’il  en  faille  peu  en  effet. 

Voici,  Monfieur,  le  nœud  du 
miftère.  Nantes  eft  la  place  de  Pa¬ 
ris  ,  celle  où  l’argent  de  la  capitale 
fe  rend  pour  le  commerce  ,  du 
moins  le  plus  abondamment.  L’ar¬ 
gent  des  fermiers  ôt  des  receveurs 
généraux  des  finances  court  dans 
les  prêts  royaux  comme  dans  fon 
lit  naturel.  Nantes  eft  fur  les  bords 
de  ce  fleuve  bienfaifant  ;  6c  fes  flots 
le  mouillent  habituellement  ,  6c 
l’inondent  dans  des  tems  de  crue 

extraordinaire. 
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êxtraordinaire.  Les  fermiers  ontPef. 
P.r^  ariftocratique  :  iis  confidérént 
aifément  comme  petit  peuple  tout 
ce  qui  n  a  pas  une  fortune  égale  à 
la  leur.  La  fureté  du  commerce  fe 
trouve  pour  eux ,  non  où  elle  eft 
dans  Pinduftrie  &  la  fidélité ,  fur- 
tout  dans  plufieurs  induftries  ;  mais 
dans  la  fortune  déjà  acquife,  dans 
un  ou  deux  centres  d’aélions  :  ils  ai¬ 
ment  les  petites  a'ffemblées.  Nantes 
a  pris  d’eux  l’efprit  exclufif  dans  les 
commerces  tranfcendants.  Le  aros 
des  négociants  n’eft  point  appelîé  à 
partager  les  dépenfes  &  lS  gains 
des  gros  armements  :  les  grandes 

entreprifes  reffortiffent  nuement  à 
Jrans. 

.  Les  gains  faits  fur  ces  entreprî¬ 
tes^  exclufives  féjournent  -  ils  ,  du 
moins  circulent  -  ils  dans  le  port 
pour  des  prêts. ?on  fentque  non  :  une 
entreprife  qui  a  eu  du  fuccès  ap- 

5d  e,a  ££  autre’ 11  eft  Aident  que 
dans  la  difficulté  de  placer  à  Paris  la 
maife  d  argent  effrayante  qui  eft 


'élans  les  mains  de  la  finance ,  il  y  au** 
ra  d’abord  dans  un  port,  tel  que 
Nantes ,  les  emplois  lucratifs  de  l’ar¬ 
gent  à  faire,  avant  qu’on  penfe  aux 
emplois  courants  de  l’intérêt  ordi¬ 
naire.  Plus  il  y  aura  d  emplois  lu¬ 
cratifs,  ou  plus  de  perfpectives  bril¬ 
lantes  enchaîneront  l’argent  dans 
des  compagnies  de  traite  ,  moins  il 
y  aura  de  fimples  prêts.  La  plus  gran¬ 
de  fubdivifion  du  placement  de  l’ar¬ 
gent  de  la  finance  eft  en  raifon  des 
petites  entreprifes.  Quelques  négo¬ 
ciants  opulents  peuvent  donc  pa- 
roître  intéreffés  (  abftraêtion  faite  de 
l’impofiibilitc  qu’il  y  a  a  le  faire  )  a 
continuer  le  commerce  des  noirs  \ 
la  totalité  des  négociants  de  Nantes, 
pour  me  fervir  du  terme  collectif  j 

ne  l’eft  que  de  nom. 

Mais  ce  qui  tranche  ,  c’eft  que  les 
Négociants  opulents ,  ce  qui  forme 
l’ariftocratie  dans  le  corps  des  com¬ 
mercants  de  Nantes ,  eft  auffi  luns 
intérêt.  L’illufion  qu’on  voudroit 
entretenir  ;  pour  faire  palier  les  ob** 


levions  contre  le  commerce  des 
Neutres  ,  eft  fondée  fur  ceci  :  on 
Veut  comparer  le  commerce  natio¬ 
nal  &  le  commerce  des  Neutres 
comme  fi  les  mers  étoient  libres  , 
ou  comme  fi  nous  étions  en  paix  -, 
mais  nous  fournies  en  guerre ,  &  nos 
efcadres  font  actuellement  defti- 
nées  à  la  guerre ,  non  à  la  protec¬ 
tion.  Toutes  les  fortes  de  négoces 
nationaux  propres  aux  colonies,  tels 
que  ceux  de  Bordeaux,  la  Rochelle 
&c.  perdent  proportionnellement 
pendant  la  guerre,  plus  ou  moins. 
On  peut ,  peut  -  être  apprécier  la 
moindre  perte  ,  qui ,  relativement 
aux  circonftances ,  forme  le  plus 
grand  avantage  ;  &  cette  moindre 
perte ,  cet  avantage  relatif,  peut  fe 
trouver  dans  le  commerce  comparé 
des  Neutres.  Quant  au  commerce 
des  noirs^  fait  par  les  nationaux ,  il 
eft  égal  à  zéro  pendant  la  guerre. 
Qu’on  fe  retourne,  &  qu’on  jette  un 
regard  fur  les  quatre  années  de  la 
guerre  maritime  qui  a  commencé 

Ci; 
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en  1744  :  il  n’y  a  point  eu  a  Nantes 
d’armements  pour  la  Guinée.  Les 
rifques  fe  quadruplent  pour  la  rou¬ 
te,  pour  les  fejours  &c.  ;  ôt  dans  cet¬ 
te  proportion ,  ils  fe  combinent  en¬ 
core  avec  les  rifques  ordinaires  de 
la  traite  qui  augmentent  de  leur  côté, 
parce  que  les  Rois,  ou  les  Courtiers 
negres,fe  prévalent  de  la  concurren¬ 
ce  devenue  plus  générale  &  plus  vi¬ 
ve  entre  toutes  les  nations  belligé¬ 
rantes  d’Europe.  Quels  >  ^  ' 
pourroient  compenser  ces  rifques 
ainfi  multipliés  ?  l’intérêt  de  confer- 
ver  un  commerce  qu’on  ne  peut  fai¬ 
re  ,  eft  vifiblement  nul. 

Tout  fe  réduit  donc  pour  Nantes 
qui  ne  fait  point  le  commerce  de  car¬ 
gaison  ,  qui  n’a  point  de  commerce 
provincial  relatif  aux  colonies  ,  Ôc 
•qui  ne  peut  continuer  celui  des 
noirs ,  aux  fimples  commerces  de 
frêt,  &de  commiflion,  qu’il  peut  fe 
conferver,  ou  non  ,  pendant  la  guer¬ 
re  ,  qui  eft  le  tems  où  s’examine  la 
queftion  des  Neutres» 
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Or  le  commerce  de  fret  de  Nan¬ 
tes  eft-il  gêné,  ou  détruit  ,  par  la  li¬ 
berté  laifTée  aux  Neutres  de  com¬ 
mercer  ;  &,  par  une  conféquence  du 
moins  d’induêtion ,  de  voiturer  les 
denrées  des  colonies  ? 

Premièrement  cette  conféquence 
n’efl  point  auffi  naturelle  qu’elle  le 
paroît.  Toute  liberté  peut  être  li¬ 
mitée.  On  peut  permettre  aux  Neu¬ 
tres  de  commercer ,  ôc  leur  inter¬ 
dire  de  voiturer,  excepté  dans  leurs 
propres  ports  :  je  dis  dans  leurs  ports, 
parce  que  la  loi  d’interdiêlion  por¬ 
tée  jufqu’à  ce  dernier  point  feroit 
vifiblement  un  moïen  a  inquifition 
propre  à  étouffer  ce  commerce ,  mê¬ 
me  dans  fon  berceau  ;  ou  feroit  tou¬ 
jours  éludée. 

Pouffons  même  ,  Monfieur,  les 
chofes  jufqu’où  elles  peuvent  aller  ; 
levons  l’interdidion  ;  établiffons  la 
concurrence  des  afrêtemens  pour 
les  ports  nationaux  entre  les  négo¬ 
ciants  étrangers  &  ceux  de  Nantes. 
Ï1  n’eft  pas  dans  la  nature  des  cho- 
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fes  que  les  étrangers ,  les  Hollan- 
dois  mêmes  ,  aient  un  avantage  dans, 
cette  concurrence.  Je  l’avance  ,  & 
voici  la  raifon  que  j’ai  de  le  croire. 

La  même  raifon  qui  fera  la  fure¬ 
té  du  commerce  de  ces  Hollandois 
dans  nos  colonies  ,  établira  une  éga¬ 
lité  de  rifques  pour  le  frêt  qu’ils  fe¬ 
ront  des  denrées  de  ces  colonies , 
dont  nous  demeurerons  propriétai¬ 
res, dans  nos  ports. Le  premier  com¬ 
merce  ,  le  commerce  de  marchandi- 
fes  ,  fe  fera  de  la  Hollande  à  un 
point  quelconque  de  l’univers  qui 
fera  nos  colonies ,  ôc  de  nos  colo¬ 
nies  en  Hollande  :  il  fera  propre  aux 
Hollandois  ;  ils  auront  autant  de 
droit ,  que  d’intérêt,  à  le  défendre» 
Le  fécond  commerce  ,  celui  de  frêt, 
fe  fera  de  nos  colonies  en  france  : 
il  foumettra  les  vaiifeaux  étrangers 
à  lavifite,  &  au  moins  au  fequeftre 
provifoire.  Dans  l’égalité  des  rif¬ 
ques  que  le  frêt  entraînera ,  il  y  en 
aura  une  augmentation  morale  rela¬ 
tive  pour  les  Hollandois ,  parce  que 
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leurs  négociants  font  libres  de  ne 
s’y  pas  foumettre,  ayant  d’autres 
emplois  lucratifs  de  leurs  vaiffeaux 
dans  les  colonies  mêmes  ;  &  que 
nos  négociants  font  dans  un  état 
forcé  à  i’égard  de  ce  s  fortes  d’arme¬ 
ments  ,  faute  d’un  autre  emploi  fuf- 
fîfant  de  leurs  vaiffeaux  pendant  la 
guerre.  Cette  augmentation  morale 
de  rifques  liquidés  par  le  calcul ,  fe 
refout  en  une  augmentation  du  prix 
du  frêt  étranger.  Si  les  premiers 
compromis  avec  les  Anglois,(  com¬ 
me  il  arrivera  )  prouvent  une  égalité 
quelconque  de  rifques  entre  les  fré¬ 
teurs  nationaux,  &  les  fréteurs  étran¬ 
gers  ;  il  y  aura  égalité  du  prix  des 
affurances.  L’effet  fera  une  égalité 
du  prix  du  frêt, ou  la  prefque  égalité. 

Dans  l’égalité  ,  ou  la  prefque  éga¬ 
lité  du  prix  du  frêt,  les  bâtimens 
Hollandois ,  plus  mauvais  voiliers  , 
plus  tardifs  dans  la  route  que  les 
nôtres  ,  auront  les  mêmes  rifques 
multipliés  dans  ce  rapport.  Les  bâ¬ 
timens  français  appartenants  à  ceux 
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qui  correfpondent  en  Europe  avec 
les  cultivateurs  des  colonies  ;  de¬ 
mande^  dans  nos  ports  par  ces  cul¬ 
tivateurs  naturellement  preffés  de 
procurer  des  gains  aux  négociants  ; 
arrêtés  d’avance  par  des  conven¬ 
tions  expreffes  entre  les  créanciers 
nationaux ,  ôt  les  débiteurs  des  co¬ 
lonies  ;  promis  d’une  part  par  let¬ 
tres  ,  &  acceptés  de  l’autre  ;  quel¬ 
quefois  offerts  fur  les  lieux  ;  fe  pré- 
fenteront  avec  les  avantages  de  la 
voilure  &  delà  conftruéiion  ,  ôtavec 
la  faveur  des  anciennes  liaifons  en¬ 
tre  les  chargeurs  &  les  fréteurs.  Pré- 
férera-t-on  les  Neutres  ? 

Je  fçai  qu’à  égalité  du  prix  desaf- 
furances  ,  il  y  aura  toujours  dans  la 
maniéré  d’armer  à  peu  d’équipage 
une  différence  à  l’avantage  des; 
étrangers  :  aufli  j’ai  dit  la  prefque 
égalité.  Mais  convenez  ,  Mon- 
fieur ,  qu’une  induftrie  nouvelle  des 
étrangers  qu’ils  peuvent  nous  com¬ 
muniquer  par  la  voie  de  l’émulation, 
n’eft  pas  une  objection.  Aprenons  à 
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armer  à  aufîi  peu  de  monde  :  nous  I© 
pourrons  par  l'imitation  ,  &  les  mo¬ 
dèles  nous  feront  rapprochés  par  le 
commerce  libre  des  Neutres  aux 
colonies  pendant  la  guerre.  Dans 
une  prefque  égalité  de  prix  du  frêt , 
il  faut  ne  pas  connoître  l’effet  natu¬ 
rel  des  liaifons  d’affaires ,  pour  dou¬ 
ter  que  les  Colonies  ne  donnaient 
pas  fans  balancer  la  préférence  aux 
vaiffeaux  nationaux. 

Voici,  Monfieur,  l’obje&ion  réel¬ 
le  ;  car  il  y  faut  venir.  Les  négo¬ 
ciants  de  la  place  de  Nantes,  en  fe 
bornant  auxpainsque  la  concurren¬ 
ce  avec  l’étranger  les  forceroit  d’ac¬ 
cepter  ,  n’en  feroient  pas  d’aufli  con- 
fiderables  qu’ils  ont  accoutumé  de 
faire.  Comment  renoncer  à  ces  gains? 
çe  feroit  renoncer  à  une  abondance 
exceffive  ;  difons  tout,  à  un  faite 
afiatique  ,  plutôt  que  national;  car 
la  nation  ne  voit  ailleurs  que  l’éco¬ 
nomie  &  la  modeftie  dans  le  fein  du 
commerce.  Un  négociant  du  port 
4e  Nantes  eft  prefque  un  financier. 
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Recherchons  ce  qu’étoit  le  fret 
ce  quevaloit  le  frêt,dansle  cours, de 
la  guerre  de  1744.  Les  cultivateurs 
payoient  foixante  deniers  ,  ou  cinq 
fols  par  livre  de  fucre  ,  de  frêt. 
Quelle  nécelTité,  ou  quelle  conve¬ 
nance  ,  autre  que  celle  du  plus  fort , 
autorifoit  les  négociants  de  Nantes 
à  exiger  ce  prix  exorbitant ,  dans  le 
teins  furtout  que  des  convois  pro- 
tégeoient  leurs  vailfeaux  ?  Suppo- 
fons  à  trente  mille  livres  la  valeur 


moyenne  intrinféque  de  chaque  vaif* 
l'eau  de  quatre  cents  tonneaux,  pro¬ 
pre  à  charger  cinq  cens  milliers 
pefant  net  de  fucre  à  l’arrivée  ,  ainfi 
qu’il  fe  pourfuit  ôc  comporte  avec 
la  nouvelle  robe  du  radoub  qui  cou¬ 
vre  le  plus  fouvent  un  vieux  vaif- 
feau.  Veut-on  que  la  prime  foit  de 
cinquante  pour  cent  ?  Ce  font  quinze 
mille  livres.  Veut-on  que  les  frais 
d’armement  montent  pour  une  cam¬ 
pagne  de  vingt-cinq  hommes, a  dou¬ 
ze  mille  livres  ?  V eut  -  on  encore  , 
fous  le  nom  de  la  coque ,  faire  af- 
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furer  ces  derniers  frais  ?  Ce  font  fix? 
mille  livres.  Le  total  des  dépenfes 
fera  de  trente  -  trois  mille  livres. 
Qu’en  conclure  ?  Il  faudra  toujours 
convenir  que  le  frêt  de  cinq  cens 
milliers  de  fucre ,  au  prix  modéré 
de  vingt-quatre  deniers ,  donne  cin¬ 
quante  mille  livres  ;  &  celui  de  cin¬ 
quante  milliers  d’indigo  qu’on  y 
peut  ajouter  ,  à  quatre  fols  la  livre , 
dix  mille  livres  ;  par  conféquent 
un  total  de  fonçante  mille  livres , 
&  un  gain  net  de  vingt -fept  mille 
livres;  &  qu’en  admettant  dans  la 
derniere  guerre  ,  (  ce  qui  étoit  une 
proportion  exhorbitante  des  rifques 
des  vailfeaux  fous  convois  )  unvaif- 
feau  pris  fur  trois  ,  il  fe  trouvoit 
far  les  gains  de  deux  voyages  con- 
f, menés  dont  le  fret  s’eftpayé  ,  mon¬ 
tants  à  cinquante  -  quatre  mille  li¬ 
vres  ,  une  déduétion  feulement  de 
quinze  mille  livres  pour  la  prime 
du  troifiéme  vailfeau  pris,  dont  vous 
favez  ,  Monfieur  ,  que  le  frêt ,  qui 
eft  affigné  dans  le  principe  fur  les 
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marchandifes  arrivées  dans  le  port  J. 
n’a  point  eu  lieu.  Trente-neuf  mille 
livres  qui  relient ,  partagés  lur  trois 
voyages  de  trente  mois  au  total ,  ne 
forment-ils  pas  environ  quinze  mille 
cinq  cens  livres  par  année  d’intérêt 
d’un  fonds  de  trente  mille  livres  ? 
Mettez  par  exagération  le  tiers  pour 
le  dépériffement  ;  n’étoit-ce  pas  dix 
mille  livres  ?  Doublez  le  prix  des 
frais  d’armement  dans  la  proportion 
de  ces  gains  :  c’étoit  cinq  mille  li¬ 
vres  de  gains  reliants  fur  trente 
mille  livres;  c’efl-à-dire  ,  quinze 
pour  cent  d’intérêt  du  fond.  Cet  in¬ 
térêt  n’étoit-il  pas  fuffifant  ?  Pour¬ 
quoi  falloit-il  )  pourquoi  faut-il  en¬ 
core  ,  que  cinq  cens  milliers  de  lu¬ 
cre  produifent  au  fréteur  cent  vingt- 
cinq  mille  livres  ,  fur  lefquels  il 
y  a  trente  ,  quarante  ,  ou  même  cin^ 
quante  mille  livres  (  fi  l’on  veut  dire 
■  le  faux  auffi  facilement  que  le  vrai) 
de  dépenfes  ?  Soixante  mille  livres 
font-elles  l’intérêt  de  trente  mille  ? 
Voici  le  tableau  ,  Monfieur  ^  dç- 
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îa  guerre  maritime  de  1744.  Tandis 
que  les  négociants  des  Ports  a  car- 
gaifons  accumuloient  les  dettes  ac¬ 
tives  ,  créoient  des  débiteurs  <,  fai- 
foient  des  infolvables  ,  par  les  pro¬ 
portions  ridicules  des  prix  refpettifs 
des  denrées  y  dont  les  unes  quadru- 


oloient  de  prix  ,  &  les  autres  tom™ 
soient  au  quart  de  leur  valeur  or¬ 
dinaire  en  tems  de  paix ,  (-ce  qui 
dans  un  commerce  de  pur  échan¬ 
ge  y  où  toutes  les  denrées  doivent 
fe  compenfer  ,  formoit  la  difpro- 
portion  de  feize  à  un  )  ;  les  négo- 
'  ciants  de  Nantes ,  les  fréteurs ,  em- 
pêchoient  les  cultivateurs  aifés  & 
fans  dettes ,  de  profiter  de  leurs  re¬ 
venus.  Ces  revenus  remis  en  Europe 
étoient  abforbés  par  le  payement 
de  i’afrêtement  &  de  l’aflurance  , 
quelquefois  même  lailfoient  une 
folde  de  frais  à  payer,  une  efpéce  d’a¬ 
mende  d’avoir  chargé,  quoique  les 
denrées  des  colonies  eulfent ,  dans 
les  ventes  faites  à  l’étranger,  dou¬ 
blé  ,  en  partant  du  prix  de  la  paix. 
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Oppofons ,  Monfieuf  ,  à  ce  pre* 
mier  tableau  ,  un  tableau  d’opéra¬ 
tions  plus  juftes  &  plus  modérées* 
Voyons  s’établir  ,  par  l’émulation 
née  de  la  concurrence  des  étrangers, 
la  modération  dans  notre  commer¬ 
ce  de  fret-  Dans  une  croifiere  auffi 
étendue  que  celle  que  les  Anglois 
ont  à  oppofer  à  toute  l’Europe  ,  s’ils 
perfiftent  dans  leur  fiftême  injufte  ; 
dans  une  croifiere  qui  ne  nous  aura 
plus  immédiatement  pour  objets ,  & 
qui  étendra  la  durée  des  faifons  où 
la  navigation  eft  déjà  sûre  par  fes 
difficultés  mêmes  quifufpendentles 
croifieres  ,  les  rifques  doivent  di¬ 
minuer  ;  &  en  proportion  ,  les  aiTù- 
rances.  Ofons  efpérer  que  cette 
partie  même  du  commerce  national 
fe  bornera  à  de  moindres  gains  ;  & 
que  la  conféquence  de  la  diminu¬ 
tion  des  rifques  ,  &  de  l’augmen¬ 
tation  de  l’efprit  de  commerce ,  fera 
une  affûrance  modérée  de  vingt- 
cinq  pour  cent.  Dans  ce  nouvel 
arrangement  rien  n’empêchera ,  en 
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cas  même  de  concurrence  ,  que  les 
armateurs  de  Nantes  ne  puiffent 
pour  les  fucres ,  fréter  à  vingt  ou 
vingt-quatre  deniers ,  &  retirer  un 
profit  égal  à  celui  dont  ils  ont  été 
fouvent  obligés  de  lé  contenter 
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dans  le  cours  de  la  paix  qui  vient 
d’expirer,  en  frétant  à  huit,  ôt  même 
à  fix  deniers. 

Mais  dans  tous  les  cas  ,  en  in- 
terdifant  aux  Neutres  l’afrêtement 
pour  les  ports  nationaux ,  qui  peut 
fe  détacher  de  la  liberté  de  coni' 
rnercer,  il  réfulte  ,  Moniteur  ,  que 
Nantes  eft  fans  intérêt.  Les  colo¬ 
nies  le  feront  aulîi  ,  parce  que  la 
hauffe  ,ou  la  baille  ,  du  prix  de  frêt 
fera  une  efpéce  de  thermomètre 
qui  avertira  les  cultivateurs  quand 
il  leur  conviendra  de  vendre  leurs 
denrées  aux  Neutres  ,  en  en  remet¬ 
tant  en  Europe  la  valeur  en  lettres- 
de  change  ;  ou  quand  il  leur  con¬ 
viendra  de  charger  réellement  dans 
les  vailfeaux  nationaux.  Les  fréteurs 
en  viendront  naturellement  ,  fans 
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qu’il  foit  b e foin  d’une  concurrente 
ouverte ,  à  cet  efprit  de juftice  &  de 
modération  vis-à-vis  des  chargeurs  5 
dont  je  viens  de  former  le  vœu* 

Je  fuis,  &c. 

Ce  .  s  Avril  17  $  6i 
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TROISIEME  LETTRE» 

JE  palTe ,  Monfieur  }  au  fécond 
point  que  je  me  fuis  propofé  de 
vous  prouver  :  c’eft  que  Nantes  eft 
fpéciaiement  bénéficié  parle  com¬ 
merce  des  Neutres.  C’eft  une  fuite 
de  la  nature  de  fes  négociations  les 
plus  générales  ,  de  celles  qui  conf- 
tituent  fon  commerce  propre  ;  c’eft 

un  privilège  comme  exclufif  de  fon 
port» 

Je  ne  puis  trop  vous  répéter  j 
Monfieur  ,  que  fans  le  frêt  &  la 
commiffion  ,  Nantes  n’auroit  aucu¬ 
ne  exiftence  ;  que  ces  deux  objets 
font  l’ame  de  cette  place  de  com¬ 
merce.  Pendant  la  paix  Nantes  re¬ 
çoit  prefque  toutes  les  remifes  des 
cultivateurs  qui  font  domiciliés  en 
France  ,  6c  de  ceux  qui ,  à  quelque 
.itre  que  ce  foit  ^  y  font  débiteurs0 
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Son  frêt  fe  borne  ici  *  voyons  pen^ 
dant  la  guerre. 

La  confommation  des  fucres  pour 
toute  la  France  pourront  peut-être 
fe  faire  encore  à  moins  de  frais ,  tiree 
de  l’étranger  qui  auroit  fait  l’expor¬ 
tation  des  denrées  de  nos  colonies  , 
que  des  nationaux  mêmes  s’ils  fai- 
foi  ent  une  exportation  de  denrees 
fuffifante  pour  l’objet  de  cette  con¬ 
fommation  ;  parce  que  le  commerce 
de  l’étranger  fe  contentera ,  a  raifon 
de  la  fobriété  de  chacun  de  fes 
commerçants  ,  d’un  moindre  gain. 
Mais  on  ne  le  concevra  pas  dans 
l’intérieur  du  royaume ,  on  ne  fe  le 
perfuadera  pas  a  (fez  généralement. 
Peut-être  même  que  ,  fi  on  fe  per- 
fuadoit  généralement  ce,  qui  eft  à 
l’égard  de  cette  modicité  de  gain  , 
ce^ui  eft  cefferoit  de  l’être  ;  car  les 
hommes  abufent  aifément  des  au¬ 
tres  hommes,  ôc  l’envie  de  gagner 
doit  s’accroître  de  la  certitude  d  un 
gain  qu’on  eft  foi-même  maître  ce 
taxer.  Nantes  étoit  compofe  de  ne- 
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godants  économes  ,  d’efpéces  de 
Hollandois,ily  a  cinquante  ans. Pour¬ 
quoi  les  mêmes  circonftances  qui 
régnent  parmi  nous  depuis  cinquan¬ 
te  ans  ,  raiiemblées  en  Hollande 
dans  un  point ,  dans  un  inftant  de 

_a  durée ,  ne  feroient-elles  pas  des 

Hollandois ,  des  fpéculatifs  ardents, 
des  négociants  Français  ? 

^  -  fn  ,r(^te  (îue>  quand  une  loi 
prohibitive  expreffe  n’écarteroit  pas 

de  nos  ports  les  Neutres  venants  des 

colonies  ,  1  on  chercheroit ,  &  l’on 
devroit  chercher  naturellement ,  à 
fournir  à  a  France  fa  confomma- 
tion  des  denrées  des  colonies  par 
la  voie  dire  de  des  nationaux ,  d’au¬ 
tant  plus  modérés  alors ,  que  la  con¬ 
currence  pour  l’achat  de  la  part  des 
etrangers  ne  fubfiftera  plus  ;  &  que 
dans  la  fermentation  du  commerce  , 
les  négociants  frétant  leurs  vaif- 
feaux ,  &  les  cultivateurs  y  char¬ 
geant  le  plus  qu'ils  pourront,  il  fe 
trouvera  dans  ces  mouvements  na¬ 
turels  combinés  des  raports  avanta- 
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geux  à  la  circulation  de  l’inténeUf. 

i°.  Ilyaura,  par  le  defaut  de  con-* 
currence  du  dehors  ,  une  efpéce  d’a¬ 
bondance  des  denrées  des  colonies 
toujours  vuidée  par  l’augmentation 
progreflivede  la  confommation  géné¬ 
rale  de  1’intérieur, toujours  renouvel» 
lée  par  l’aétion  du  commerce  de  frêt 
qui  fera  naturellement  des  aports  re¬ 
latifs  à  toute  la  confommation  poili- 
ble,  parce  que  l’on  chargera  plus, ou 
moins,  fuivant  des  fpéculations  fon¬ 
dées  fur  l’état  aétuel, ou  prochain, de 
la  confommation  que  l’on  imagine, 
2°.  Il  en  réfultera  un  balance¬ 
ment  conféquent  entre  les  prix  de 
ces  denrées  ,  &  ceux  des  autres 
denrées  de  première  néceffité. 

3°.  Cette  partie  du  commerce  na¬ 
tional  prendra  une  forme  fuivie  ;  ÔC 
conféquemment  fera  non-feulement 
dans  l’état  le  meilleur  où  il  puiffe 
être  pendant  la  guerre,  mais  même 
dans  un  état  qui  feroit  bon  pen¬ 
dant  la  paix  à  plu  fleurs  égards. 
Dans  cette  pofition,  les  rafineurs  ? 
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&  les  teinturiers  nationaux ,  fe  four¬ 
niront  dans  les  différents  ports  le 
plus  à  portée  des  befoins  de  la  con¬ 
fommation  locale.  Comme  il  ne 
s  agira  plus  d’ouvrir  des  marchés  des 
denrées  des  colonies  aux  étrangers 
qui  s’en  fourniront  par  eux-mêmes  , 
le  commerce  de  chaque  port  ne 
fera  plus  intéreffé  à  y  importer  le 
plus  de  denrées  poffible ,  mais  feu¬ 
lement  la  quantité  qui  fera  nécef* 
faire  a  la  confommation  qui  reffor- 
tira  facilement ,  &  à  moindres  frais  s 
a  ce  port.  Nantes  fîtué  dans  un 
centre  étendu  ,  à  portée  de  la  con¬ 
fommation  de  Paris  &  de  prefque 
toutes  les  grandes  provinces  de 
l'intérieur  ,  fera  proportionnelle¬ 
ment  les  importations  les  plus  con- 
fiderables  ;  il  abforbera  la  moitié  , 
les  deux  tiers  du  fret  &  de  la  corn— 
miffion.  La  proportion  de  la  con¬ 
fommation  à  laquelle  Nantes  four¬ 
nit  eft  au  refie  de  la  confommation 
du  royaume  comme  2  eft  à  1.  Le  frê,t 
de  Nantes  fera  à  celui  des  autres 
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ports  dans  la  même  proportion  de 
2,  à  i. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
fes  ,  le  frêt  de  Nantes  fournit  véri¬ 
tablement  à  la  confommation  des 
étrangers ,  &  il  y  auroit  en  cela  une 
perte,  un  déchet,  réfultant  du  com¬ 
merce  direêt  des  étrangers  aux  co¬ 
lonies  :  mais  ,  première  queftion. 
Après  la  perte  que  Nantes  vient  de 
faire  d’une  certaine  quantité  de  fes 
vaifieaux ,  feroit-il  aujourd’hui  en 
état  de  faire  les  mêmes  fournitures 
aux  étrangers  que  par  le  palTé  ?  Après 
les  pertes  multipliées,  êc  aifées  à  pré¬ 
voir,  qu’il  fera  encore  d’ici  à  aller 
en  avant ,  fi  par  l’exclufion  des  Neu¬ 
tres  on  occupe  à  nos  côtes  toutes  les 
croifiéres  des  ennemis  ,  le  fera-t-il 
autant  qu’aujourd’hui  ?  Quel  fera  le 
terme  delà  diminution  de  fes  vaif¬ 
ieaux  ?  Cette  diminution, conféquen- 
te  de  l’exclufion  des  Neutres ,  n’en- 
traîne-t’elle  pas  une  diminution  du 
frêt,&  de  la  commiïïion,  que  le  com¬ 
merce  en  marchandifes  des  neutres 


'défend  &  protège  en  quelque  ma¬ 
nière,  en  rendant  inutiles ,  ou  en  oc¬ 
cupant  ,  en  partie  les  croifieres  ? 

Dans  le  cours  de  la  guerre  mari¬ 
time  de  1744  ,  les  fucres  qui  va- 
loient  ordinairement  pendant  la  paix 
vingt-cinq  à  trente  livres  le  cent , 
valurent  cinquante  à  foixante  livres. 
Qu’eft  -  ce  que  ce  doublement  de 
prix  indiquoit ,  binon  qu’il  y  avoit 
dans  la  concurrence  moitié  moins 
de  fucres  qu’en  tems  de  paix ,  &  con- 
féquemment  moitié  moins  de  frêt  ? 
En  effet  après  tant  de  vaiffeaux  pris, 
il  n’en  pouvoit  pas  relier  le  même 
nombre  ;  &  au  prix  vil  des  fucres  les 
Colons  en  cultivant  la  moindre 
quantité  qu’ils  pouvoient ,  parce  que 
les  frais  d’exploitation  abforboient 
les  produits,  il  ne  devoitpas  y  avoir 
la  même  quantité  de  denrées. 

Voici  ,  Mon fieur  ,  ma  fécondé 
queftion  :  dans  le  cas  où  Nantes  au- 
roit  encore  beaucoup  de  vaiffeaux , 
réuffiroit-il  à  les  faire  tranfpirer  tous 
dans  les  colonies  ?  N’y  eût-il  que  le 
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quartde  fes  vaiffeaux  pris,n5eft-cepas 
une  diminution  réelle  &  progreflîve 
chaque  année  ,  d’un  quart  dans  le 
commerce  de  fret  ?  &  s’il  eft  pofïi- 
bip  (  comme  il  eft  en  effet  très-réel  ) 
d’imaginer  ,  que  la  croifiére  des  en¬ 
nemis  n’étant  plus  dirigée  contre  la 
France  feule,  le  quart  de  perte  des 
vaiffeaux  nationaux  fe  réduife  à  un 
fixiéme  ,  à  un  feptiéme  ,  à  un  huitiè¬ 
me  ,  n’eft-il  pas  indifférent  à  Nantes 
que  l’épargne  qui  fe  fait  fur  cette 
première  perte  que  le  commerce 
ces  Neutres  lui  procure  ,  tourne 
au  profit  des  Neutres  ?  Les  vaiffeaux 
épargnés  lui  demeureront  du  moins, 
à  l’avantage  évident  de  fon  port  ;  au 
plus  grand  avantage  encore  des  af- 
fûreurs  ,  qui  ordinairement  per¬ 
dent  plus  à  ces  vaiffeaux, que  les  pro¬ 
priétaires  mêmes  qui  affurent  à  cin¬ 
quante  pour  cent.  Les  négociants 
de  Nantes  en  feront  quittes  pour 
défarmerun  quart  de  leurs  vaiffeaux 
devenus  libres ,  ôc  fans  emploi ,  par 
yne  partie  relative  de  chargement 


'dans  les  coloni  es  qui  fe  fera  pour  le# 
ports  étrangers  :  ou  (  ce  qui  eft  égal) 
en  armant  tous  leurs  vai fléaux ,  ils 
bailleront  les  gains  de  leur  fret  d’un 
quart  pour  attirer  dans  les  ports  na¬ 
tionaux  les  denrées  des  colonies  , 
&  mériter  la  préférence  des  char¬ 
geurs.  L’illufion  porte  toujours  fur 
un  faux  principe  dont  je  vous  ai  par¬ 
lé  :  on  compare  l’expédient  du  com¬ 
merce  des  Neutres  à  des  tems  qui 
ne  lui  conviennent  pas  ;  on  ne  le 
compare  pas  aux  tems  actuels  qui 
lui  conviennent.  S’agit-il  en  effet  de 
décider  s’il  eft  plus  avantageux  in- 
déterminément  a  la  nation  de  faire 
directement  le  commerce  de  fes  co¬ 
lonies  ,  ou  d’en  faire  un  indirect  par 
les  Neutres  ?  il  s’agit  de  fçavoir  fl 
les  nationaux  ne  pouvant  faire  dire¬ 
ctement  tout  le  Commerce  actuel 
des  colonies  ,  il  ne  leur  eft  pas  avan¬ 
tageux  a  eux-mêmes  de  faire  indire¬ 
ctement  par  les  étrangers  la  partie 
de  ce  commerce  qui  leur  eft  déjà 
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Comme  fréteurs  &  commilïïon- 
naires  ,  les  négociants  de  Nantes  ont 
donc  un  avantage  refultant  du  com¬ 
merce  des  Neutres  :  non  un  avan¬ 
tage  abfolu ,  mais  un  avantage  re¬ 
latif  aux  tems  &  aux  lieux  :  un  avan¬ 
tage  plus  grand  pendant  la  guerre 
qu’il  n’eut  été  par  lui  -  même  :  un 
avantage  plus  confiderable  qu’au¬ 
cun  autre  port  ,  accru  même ,  ou 
du  moins  affuré  ,  par  le  moindre 
avantage  des  autres  ports  dans  le 
frêt  &  les  principes  qui  le  fondent. 

Il  refte  à  vous  développer ,  Mon- 
fieur,  en  peu  de  mots  l’avantage  en¬ 
core  plus  décidé,ou  plus  caraétérifé, 
que  les  négociants  de  Nantes  reti¬ 
rent  du  commerce  des  Neutres  , 
comme  créanciers  ôc  prêteurs  des 
cultivateurs. 

Comme  créanciers  ,  générale¬ 
ment  parlant ,  par  les  fuites  ordi¬ 
naires  du  commerce  des  Noirs, 
ou  de  la  vente  des  gros  uften- 
ciles  des  cultures  ,  Nantes  a  un 
avantage  commun  avec  les  négor 
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ciants  des  autres  ports  qui  ont  pû 
femer  des  fonds  dans  les  colonies. 
La  queftion  eft  générale  ;  &  dans  un 
avantage  commun  à  tous  les  ports, 
il  y  auroit  peut-être  un  plus  grand 
avantage  pour  les  autres  ports ,  peut- 
être  un  égal,  peut-être  un  moindre  ; 
nous  l’examinerons  ailleurs. 

Ne  confiderons  les  négociants  de 
Nantes  que  comme  prêteurs  :  c’eft- 
là  le  point  de  vue  qui  leur  eft  par¬ 
ticulier.  Nantes  fait  en  général  la 
commiflîon  qui  eft  une  annexe  du 
frêt  ;  &  fes  négociants  fe  difputent 
celle  des  cultivateurs  par  les  offres 
&  les  avances  d’argent.  Souvenez- 
vous  ,  Monfieur ,  du  tour  que  je  vous 
ai  dit  que  prenoit  la  circulation  de 
la  maffe  d’argent  réfluante  à  Paris. 
Il  en  refte  encore  pour  les  prêts  à 
faire  aux  cultivateurs  à  \  pour  cent 
par  ufance.  Nantes  fait  donc  la 
banque  par  fyftême  ,  par  goût,  &  par 
une  certaine  facilite  de  moeurs  née 
de  la  facilité  d’obliger  par  les  prêts 
de  l’argent  dont  on  ne  fait  que  faire 
à  Paris. 
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Comparons  Nantes  ,  qui  fait  or¬ 
dinairement  le  tiers  du  commerce 
des  Noirs  ,  &  des  gros  uftenciles  de 
fucrerie  ,  à  chacun  des  autres  ports 
pris  à  part  ;  Nantes  fera  évidem¬ 
ment  le  plus  gros  créancier  des 

colonies, relativement  à  chaque  port. 

En  y  ajoutant  les  prêts  d’argent 
laits  aux  cultivateurs  domiciliés  en 
1* rance,  ou  confacrés  à  l’éducation 
&  à  l’entretien  de  leurs  familles  , 
Nantes  l’emportera  fur  tous  les 
ports  pris  enfemble  ;  &  s’il  fe  for- 
moit  par  fiction  entr’eux  une  affem- 
blée  des  créanciers  des  colonies  , 
pour  délibérer  des  moyens  de  li¬ 
quidation  de  la  dette  les  plus 
prompts  ,  Nantes  auroit  la  groffe 
créance,  &  la  voix  prépondérante. 

Je  vous  demande  maintenant  quel 
parti  prendront  les  ports ,  &  furtout 
Nantes  qui  feroit  la  loi,  pour  fe  con- 
ferver  leurs  débiteurs ,  pour  les  met¬ 
tre  en  état  de  fe  libérer.  Laifferont- 
îls  augmenter  au  hazard  la  dette, 
&  de  nouveaux  créanciers  fe  for- 
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tner ,  ou  ,  en  écartant  tous  nou¬ 
veaux  créanciers,  chercheront  -  iis 
à  accroître ,  &  à  retirer  les  revenus 
de  leurs  débiteurs  ? 

Dans  le  premiers  cas  ,  ils  foutien- 
dront  Pexclufif  du  commerce  pour 
les  nationaux  pendant  la  guerre.  Il 
en  fera  comme  dans  la  guerre  ma- 
intime  de  1744.  Le  revenu  d  un 
cultivateur  de  quatre  cens  milliers 
de  fucres  fera  de  vingt  à  vingt- 
quatre  mille  livres  ,  par  la  baille  in- 
jufte  &  forcée  des  denrées  des  co¬ 
lonies  :  les  frais  d’exploitation,  de  la  . 
culture  ,  &  de  la  dépenfe  perfon- 
nelle  du  cultivateur ,  iront,  en  man¬ 
quant  de  prefque  tout ,  à  trente- 
cinq  ou  quarante  mille  livres ,  par  la 
haulfe  ridicule  des  denrées  d’Euro¬ 
pe  :  il  en  réfultera  une  augmenta¬ 
tion  annuelle  des  dettes  du  culti¬ 
vateur  ,  c’eft-à-dire  du  débiteur  des 
ports ,  &  particuliérement  de  Nan¬ 
tes  ,  de  quinze  à  vingt  mille  livres. 

Dans  le  fécond  cas  ,  les  négo* 
ciants  de  Nantes ,  qui  ont  la  voix 


prépondérante  ,  foutiendront  fad- 
miflion  des  Puiffances  neutres  au 
commerce  des  colonies  pendant  la 
guerre.  Voici  les  effets  naturels  de 
cette  admiflion  :  par  la  concurrence 
des  denrees  d'Europe ,  &  des  ache¬ 
teurs  étrangers  des  denrées  des  co¬ 
lonies,  les  prix  courants  des  denrées 
coloniales  pendant  la  paix  fe  main¬ 
tiendront.  Elles  auront  cette  faveur 
d  autant  plus  certainement,  que  les 
étrangers  n’acheteront  plus  de  la 
fécondé  main  ,  &  pourront  accor¬ 
der  directement  aux  cultivateurs 
les  gains  qu’ils  accordoient  aux  né¬ 
gociants.  Les  frais  d’exploitation 
&  les  corlfommations  locales  dimi¬ 
nueront  donc  en  numéraire  dans  les 
colonies  ;  &  les  revenus  y  augmen¬ 
teront.  Le  cultivateur  de  quatre 
cents  milliers  de  fucres  ne  dépen- 
fera  plus  que  vingt  à  vingt  -  quatre 
mille  livres, &il  fera  un  revenu  de  80 
à  i  oo  mule  livres .11  y  aura  naturelle¬ 
ment  foi xante  mille  livres  environ 
qui  iront  annuellement  à  la  liquida- 
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tïon  particulière  du  cultivateur,  & 
qui  contribueront  à  une  liquidation 
générale  &  proportionnelle  des  co¬ 
lonies. 

Les  pertes  relatives  faites  dans  le 
fyftême  d’exclufion  des  Neutres,  de¬ 
viennent  des  gains  fur-ajoutés  dans 
le  fyftême  d’admiffion.  Les  gains 
relatifs  faits  dans  le  fyftême  d’ad~ 
million,  deviennent  des  pertes  com¬ 
binées  dans  le  fyftême  d’exclufion. 

Je  cherche  ,  Monfieur  ,  un  prin¬ 
cipe  d’une  théorie  quelconque  dans 
le  projet  de  la  chambre  du  com¬ 
merce  de  Nantes,  &  même  de  tout 
autre  port ,  de  fe  conferver  l’ex- 
clulif.Le  commerce  profitera-t-il, du 
moins  en  corps,  des  gains  injuftes  faits 
fur  les  débiteurs  des  colonies  par 
la  difproportion  des  prix  des  den¬ 
rées  d’Europe  ,  &  de  celles  des  co¬ 
lonies  ?  Les  cultivateurs  peuvent 
être  facrifiés  pendant  la  guerre  à 
l’avidité  commerçante  ;  mais  ce  fa- 
crifice  engraiflera-t-il  le  corps  des 
facrificateurs  ?  Partageront -ils  tous 
la  chair  de  la  victime  ?  Les  denrées 
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des  colonies  fe  foutiendront  -  elles 

dans  les  mêmes  quantités  des  teins 
de  paix  ?  Dans  ce  dernier  cas  il  y 
auroit  un  gain  tortionaire  pour  le 
commerce  ,  mais  il  y  auroitun  gain  : 
peu  d’importations  dans  les  colo¬ 
nies  a  haut  prix ,  ou  beaucoup  d’im¬ 
portations  à  un  prix  modéré,  font 
en  raifon  réciproque.  Toutes  les 
denrées  des  colonies  s’attirent  en 
Europe  (  comme  je  vous  le  déve¬ 
lopperai  ailleurs  )  par  peu  ,  ou  par 
beaucoup  d’importations.  Je  cher¬ 
che  ,  dis-je,  un  principe  théorique 
pour  le  commerce  ,  fur  les  gains 
d’une  traite  exclufive  aux  colonies  : 
je  ne  trouve  qu’un  principe  prati¬ 
que  pour  quelques  commerçants. 

Suppofons  en  effet  quinze  vaif- 
feaux  dirigés  feuls  au  hazard  à  tra¬ 
vers  les  croifieres  ennemies  vers  les 
colonies  :  cinq  ,  fix ,  fept  de  ces 
vaiffeaux  échappent.  En  partant  du 
balancement  que  les  quinze  vaif-  . 
féaux  en  concurrence  ,  (  qui  for¬ 
ment  ,  fi  l’on  yeut  ?  par  fuppofition  , 
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la  totalité  du  commerce  national 
aétuel  dans  les  colonies  ,  )  euffent 
mis' entre  les  denrées  refpe&ives  , 
s’ils  fuffent  tous  arrivés  ,  les  fept , 
les  ftx ,  les  cinq  vaiffeaux  arrivés 
font  tomber  de  plus  de  moitié ,  ou 
des  deüxtiers,la  valeur  des  denrées 
des  colonies  ,  &  mettent  évidem¬ 
ment  les  gains  réfultants  des  per¬ 
tes  des  colonies  dans  la  main  dd 
moitié  ,  ou  d’un  tiers,  des  négo¬ 
ciants.  L’un  de  ces  effets  eft  vifi-, 
blement  une  ruine  réelle  pour  les 
colonies  :  l’autre  ,  qui  y  eft  lié ,  eft 
un  difcrédit ,  un  déchet ,  un  anéan- 
tiffement  du  commerce. 


Dans  le  premier  fyftême ,  qui  eft 
Celui  de  l’arrivée  des  quinze  vaiff 
féaux  ,  quinze  négociants  qui  repré- 
fentent  tous  les  négociants ,  (  dans 
la  fuppofition,  )  euffent  fait  les  gains 
fur  les  colonies  ;  de  moindres  gains 
numéraires  relativement  à  chacun  > 
mais  des  mieux  partagés  relative¬ 
ment  à  tous  :  le  commerce  repré¬ 
senté  par  tous  les  négociants  (  car 
ç  eft  y  Moteur  j  une  yegle  invajia-j 
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jble"  de  ne  réparer  en  aucun  cas  î«s 
commerce  delà  colleétion  de  tous 
les  négociants  )  le  commerce }  dis-' 
je  ,  eut  bénéficié. 

Dans  le  fécond  fyftême  ,  c’efl:  le 
petit  nombre  des  négociants  partie 
culiers  qui  fait  le  gain  5  le  commer¬ 
ce  bénéficié  ne  peut  évidemment 
être  repréienté  par  cinq  de  fes  né¬ 
gociants  qpi  font  le  tiers ,  lorfque 
dix  qpi  forment  les  deux  tiers ,  &  an¬ 
noncent  mieux  un  total ,  ceffent  de 


Maxime  trop  peu  conmie  en 
France  3  Mon fieur  ;  mais  maxime 
certaine  :  le  commerce  ne  peut  faire 
de  trop  petits,  gains ,  ni  de  trop  fub- 
divifés.  Les  petits  gains,  fubdivifés. 
font  ceux  du  commerce  5  les  gros 
gains  ralfemblés  ,  &  comme  amon- 
celés.  ,  font  ceux  des  négociants  ; 
â  des  pins,  avides  plutôt  que.  des* 
plus  induftricux.  H  y  aura  toujours 
pins  d’inçluiftrie  à  gagner  beaucoup 
aveç  des  petits,  gains  .&  à  les  muL 
tiplier  qu’à  profiter  d’abord  jm- 

~  d  une  tirannle  facile» 
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Autre  maxime  :  le  commerce  ne 
peut  approcher  du  Miniftère  ;  co 
font  des  négociants  qui  en  appro¬ 
chent.  Refuler  ceux-ci ,  feroit  pour 
l’ordinaire  traiter  l’autre  favorable¬ 
ment  :  en  prenant  le  çontrepied  des 
idées  d’un  négociant  accrédité ,  fur 
le  commerce  ,  l’on  rendroit  fou- 
vent  juftice  à  l’un  ôt  à  l’autre. 

ne  veux  point  anticiper  ce  que 
fai ,  Monfieur  >  à  vous  dire  fur  Té- 
quilibre  réel  qui  doit  fe  trouver  tou-* 
jours  j  pour  la  profpérité  commune 
du  commerce  national  &  de  la  cul¬ 
ture  coloniale ,  c’eft- à-dire  ,  de  deux: 
branches  du  commerce  général  éga¬ 
lement  favorables,  entre  les  cultiva¬ 
teurs  6c  les  négociants  ;  entre  la 
confommation  Ôc  les  exportations  j 
entre  l’ancienne  dette  de  ces  colo- 
lonies ,  6c  les  befoîns  fucceflifs  de 
ces  mêmes  colonies  d’où  naifîent 
leurs  dettes  nouvelles.  Ce  doit  être 
l’objet  d’une  lettre  particulière  où 
cette  queftion  importante  fera  ap¬ 
profondie,  Je  fuis ,  ôcc. 

Ce,,  Avril ç. 
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Fautes  à  corriger  dans  les  cinq  premiers 

Lettres . 

P  Age  16.  lig.  14.  des  minifbres  ,  lifez  ,  du  mi~ 
niftere. 

•t'age  34.  üg.  18.  la  totalité  des  négotians  de 
Nantes ,  pour  me  fervir  ,  lif.  la  totalité  des  né- 
gotiants  ,  Nantes  ?  pour  me  fervir  &c. 

Page  3P*  lig*  9*  cette  augmentation  morale  de 
risques  liquidés  par  le  calcul  ,  lif.  liquidée  par 
le  calcul. 

Page  52.  lig.  14.  que  l’on  imagine ,  lif.  que  l’on 
imaginera . 

Page  61.  lig.  1.  fe  forme  ,  ou  ,  en  écartant ,  lif. 

fe  forme  ?  ou  ,  en  écartant. 

Page  <55.  lig.  24.  mais  des  mieux  partagés  ,  lif. 
mais  de  mieux  partagés 

Page  83.  lig.  20.  &  21.  de  jouilfan  que  ,  lif.  de 
jouiffance  que. 

Page  8p.  lig.  21.  lenr  ,  lif.  leur» 
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NOTES 

Au  fujet  de  la  Jeconde  Lettre . 


LEs  Notes  fuivantes  ont  été  placées  ici 
pour  ne  point  furcharger  le  texte.  Elles 
font  deflinées  à  prévenir  les  fauffes  objec¬ 
tions  nées  de  quelque  mal  entendu. 

Nota .  Quand  on  a  dit  à  la  page  27.  lig. 
24.  que  les  calculs  qu  on  allô it  faire  dimi- 
nuoient  de  trois  cinquièmes  les  gains  de  la 
fuppojîdon  précédente  ,  il  ne  faut  pas  enten¬ 
dre  ,  que  les  quantités  des  denrées  des  colo¬ 
nies  qui  fondent  le  gain  de  la  nouvelle  fup- 
pofition  feront  moindres  de  trois  cinquiè¬ 
mes  ;  mais  feulement  que3  par  la  différence 
des  quantités  des  denrées  &  des  prix  de 
fret  combinés  ,  il  en  réfultera  ,  dans  la  fé¬ 
condé  fuppofition  qufon  établit  ,  cette  di¬ 
minution.  En  effet  dans  la  première  fuppo¬ 
fition  qui  eft  purement  gratuite  ,  on  établit 
la  totalité  des  produits  des  Colonies  à 
1  yo  millions  ;  ce  qui  détermine  une  plus 
grande  quantité  de  denrées  tranfportées  en 
Europe  ,  &  dans  les  denrées  un  plus  haut 
prix  ,  par  conféquent  moins  de  vaiffeaux 
relativement ,  plus  de  concurrence  dans  le, 
fret,  plus  de  facilité  à  le  payer  cher  ,  en  un 
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mot  un  fret  plus  haut  que  celui  3e  X2  de¬ 
niers  réglé  pour  la  fécondé  fuppofition  qui 
efl:  plus  naturelle. 

A  la  page  29.  on  établit  à  7  ou  7  \ 
pour  cent ,  la  commiflîon  de  vente  &  d’a¬ 
chat  des  denrées  rdes  Colonies  ,  le  magafi- 
nage ,  &c.  Il  faut  dans  le  calcul  de  ces  7 
pour  cent  environ  3  comprendre  tous  les 
gains  que  peuvent  faire  les  commiflîon- 
naires ,  comme  l’efcompte  des  termes  du 
crédit  des  ventes  des  denrées  des  Colo¬ 
nies  qui  font  de  3  ,  ou  de  6  mois  >  le  gain 
des  remifes  fur  Paris ,  &c.  Ces  droits  payez 
par  quelques  propriétaires  des  denrées,peu- 
vent  l’être  des  deniers  oififs  de  quelques 
autres  propriétaires  ;  mais  ce  n’eft  pas  là  ce 
qu’on  confidere  :  fuflent-ils  payés  des  de¬ 
niers  des  commerçants  ,  on  attache  à  la 
commiflîon  tous  les  gains  momentanés 
qu’elle  procure  fpécialement.  Dans  tous  les 
cas ,  quand  tous  les  droits  fondés  fur  les 
commiflîons  n’iroient  qu’à  y  pour  cent ,  ce 
feroit  une  légère  diminution  fur  le  total 
des  3  millions  de  gain  ,  c’efi>à-dire ,  celle 
du  fixiéme  environ  ;  &  les  conféquences 
de  la  fuppofition ,  qui  fe  réduifent  à  éta¬ 
blir  l’opulence  des  cent  Négotiants  Fréteurs 
&  Commiflaires ,  n’en  feroient  pas  moins 
entières  ôc  concluantes* 


t 


QUATRIEME  LETTRE 

D’UN  CITOYEN, 

Sur  la  permijjion  de  commercer  dans 
les  colonies ,  annoncée  pour  les 
P lujjances  neutres. 

JE  m’adrefle  maintenant,  Mon- 
fieur,  aux  villes  maritimes  qui 
font  le  commerce  de  cargaifon  aux 
colonies  ;  qui  débouchent  les  den¬ 
rées  de  leur  province  ;  qui  donnent 
un  certain  ébranlement  aux  manu¬ 
factures  ,  6c  dont  les  mouvements 
&  les  langueurs  ,  les  gains  6c  les 
pertes  ,  femblent  retentir  plus  di¬ 
rectement  dans  l’intérieur. 

Des  vailfeaux  ,  bien  fans  valeur 
fixe  ,  parce  que  leur  bonté ,  l’éten- 
d“e  de  leurs  ufages  ,  leur  état 

aCtuel ,  varient  perpétuellement  par 
leur  durée, ou  les  accidents  qui  l’ac™ 
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compagnent  :  bien,  frêle  j  indéfini  9 
petit  ou  grand, fuivant  la  valeur  que 
lui  prêtent  l’imagination  ou  les  vûes 
utiles  des  propriétaires  ;  mais  dont 
les  profits  ,  tel  qu’il  eft,  ont  plufieurs 
fois  doublé  le  capital  ;  des  vaiffeaux, 
dis-je ,  inftruments  du  commerce 
induftrieux  des  fréteurs  peuvent 
relier ,  ôc  s’oublier  dans  un  port  pen¬ 
dant  une  année.  Si  les  colonies  dé¬ 
bouchent  d’ailleurs  leurs  denrées  ; 
fi  l’Etat  en  tire  le  plus  d’avantage , 
relativement  aux  circonftances  ;  fi 
la  claffe  des  matelots ,  employée  à 
la  guerre  ,  6t  aux  branches  de  la 
navigation  d’Europe  ,  fe  perpetue 
dans  fon  intégrité  ;  fi  les  anciens 
gains  (  comme  il  eft  évident  )  per¬ 
mettent  au  corps  des  fréteurs  de 
dormir  quelque  tems  fur  leurs  pro¬ 
fits;  l’intérieur  du  Royaume  ne  s’ap- 
percevra  pas  de  ce  repos  des  vaif¬ 
feaux  ,  ne  fera  pas  même  averti  de 
la  ceflation  de  cette  partie  du  com¬ 
merce. 

Si  d’un  autre  côté  la  confomma- 
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tïon  locale  de  la  province,  diminue 
par  la  nouvelle  économie  furv’enue 
dans  les  dépenfes  perlonnelles  des 
fréteurs  ,  c’eft  une  variation  dans  la 
confommation  générale  de  l’Etat  , 
femblable  à  mille  autres  qui  fè  ré¬ 
pètent  annuellement ,  &  qui  fe  fuc- 
cédent  dans  un  tourbillon  tel  que 
celui  de  la  France  ,  où  ces  petits 
mouvements  s’abforbent ,  &  s’effa¬ 
cent  par  le  mouvement  général. 

Mais  files  deux  tiers  du  débouché 
des  riches  productions  d’une  gran¬ 
de  province  ceffoient  tout  à  coup; 
fi  une  répartition  proportionnelle , 
d’une  moindre  confommation  des 
colonies ,  fur  toutes  les  manufactu¬ 
res  de  l’intérieur  ,  y  formoit  un  to¬ 
tal  fenfible  de  diminution  ,  &  qu’un 
défœuvrement  &  enfuite  un  enle- 
vement  de  nos  ouvriers  par  les  é- 
trangers  ,  en  fut  conféquent  ;  fi  l’é¬ 
tat  habituel  de  l’intérieur  en  un 
mot,  étoit  entamé  ,  par  les  gains 
paffagers  des  Neutres  ;  ce  ne  feroit 
plus  une  plaie  faite  au  négoce  des 
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colonies ,  mais  le  germe  de  la  morf 
porté  dans  le  fein  du  commerce 
général  :  ce  ne  feroit  plus  aux  né¬ 
gociants  des  villes  maritimes  à  fe 
plaindre  ;  ce  feroit  aux  Intendants 
du  commerce  ,  aux  Miniftres  des  fi¬ 
nances,  confervateurs  nés  des  ma¬ 
nufactures  ,  à  un  grand  Roi  éclairé 
fur  les  relforts  fecrets  de  la  fortune 
de  fon  état ,  à  enrayer  fur  le  projet 
des  Neutres  ,  &  à  rejetter  une  ref- 
fource  funefte  ,  qui ,  pour  conferver 
une  partie  ,  perdroit  évidemment  le 


tout. 

Le  commerce  des  productions 
des  provinces  qui  reflortiffent  à 
quelques  villes  maritimes  ;  celui  de 
toute  efpéce  ,  qui ,  partagé  à  tous 
les  particuliers  ,  bénéficie  tout  le 
corps  du  commerce  d’un  port  ;  ce¬ 
lui  des  manufactures  ,  ce  commerce 
fi  intérelfant  ;  toutes  les  branches 
de  commerce  en  un  mot ,  ou  quel¬ 
ques  unes  d’entre  elles,  font-elles 
détruites  ,  même  paffagerement  par 
la  permiffion  accordée  aux  Neutres? 


En  font -elles  altérées  ^  Interrom¬ 
pues  ?  Dans  leur  interruption  faut-il 
ajouter  au  malheur  préfent  la  crain¬ 
te  ,  ou  la  certitude ,  d’un  avenir  plus 
pernicieux /Le  difcrédit,  la  dépopu¬ 
lation  des  manufactures  ,  tous  les 
malheurs  attachés  aux  grands  dan¬ 
gers  politiques ,  font-ils  donc  la  fui¬ 
te  d’un  fecours  que  l’on  cherchoit 
contre  une  piraterie  générale  &  fu- 
bite  fur  les  mers  ?  Nos  alliés  nous 
deviendroient-ils  plus  funeltes  que 
nos  ennemis  ? 

Voilà  ,  Moniteur,  les  grands  ob¬ 
jets  d’examen  ;  voilà  la  queftion  éta¬ 
blie.  Le  commerce  dont  les  fonds 
fubfiftent  réellement  dans  les  ma¬ 
tières  premières  de  l’état,  &  dans 
l’induftrie  infiniment  fubdivifée  qui 
les  employé  ;  dont  les  fonds  vien¬ 
nent  de  l’intérieur  ,  y  retournent  f 
y  circulent  ;  le  commerce  qui  nous 
alfujettit  le  commerce  perpétué  de 
nos  voifins  ;  ce  commerce  ,  elt-il 
bleffé  elfentiellement  par  le  com¬ 
merce  paflager  de  ceux  de  ces  voi- 
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Uns  qui  font  demeurés  dans  la  neu¬ 
tralité  ?  Ces  termes  paroiffent  Am¬ 
ples  &  précis  ;  ils  ont  cependant 
befoin  d’être  réduits  à  une  plus 
grande  fimplicité  encore  ,  à  une 
plus  grande  précifion.  Quand  on 
cherche  le  vrai  ,  on  ne  fçauroit 
renfermer  une  queftion  dans  des 
bornes  trop  étroites  &  trop  fixes. 
C’eft  le  goût  de  la  vérité  qui  ap¬ 
prend  à  définir  :  l’intérêt, le  befoin  du 
faux  ,  confond  par  fyftême  les  idées. 
Lorfque  nous  recherchons  donc  , 
Monfieur,  fi  le  commerce  paffager 
des  Neutres  altère  l’aêiion  de  nos 
manufactures ,  ou  la  circulation  des 
produits  de  nos  provinces ,  nous  re¬ 
cherchons  s’il  altère  plus  l’un  ôc 
l’autre ,  que  les  événements  combi¬ 
nés  de  la  guerre  aétuelle  ne  les  al- 
téreroient ,  ou  ne  les  altèrent  déjà  ; 
car  le  malheur  préfent  doit  s’agra- 
ver  encore  par  la  continuation  de 
la  guerre.  C’eft  une  queftion  vifi- 
blement  conditionnelle  &  relative 
aux  circonftances ,  qui  eft  foumife 
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à  Texamen  des  gens  d’Etat.  Quand 
les  négociants  l’ont  traitée  comme 
une  queftion  abfolue ,  6c  fans  égard 
aux  circonftances  ,  ils  ont  eu  cette 
éfpéce  de  befoin  dont  je  vous  ai 
parlé ,  qui  confond  les  idées  par  fyf- 
tême ,  ou  par  inftinéh 

Je  me  bornerai ,  Monfieur,  à  vous 
propofer  l’état  des  queftions  parti¬ 
culières  propres  à  éclaircir  la  que- 
ftion  générale  que  nous  traitons  , 
telles  que  je  les  ai  dans  la  tête 
telles  quelles  fe  font  offertes  à  moi 
du  premier  coup  d’œil ,  lorfqu’on 
annonça  une  permiflion  générale 
pour  les  Neutres  ;  telles  qu’elles 
îubfiftent  encore  entières  dans  mon 
efprit  après  l’examen.  Je  m’arrête¬ 
rai  à  trois  objets  principaux  du  né¬ 
goce  général  de  la  nation  dans  les 
colonies  ;  s’ils  ne  raffemblent  pas 
tous  les  objets  connus  ,  ceux  qui 
échapperont  font  deftinés  à  échap¬ 
per  par  leur  petitefie. 

Voici  ces  objets  fur  lefquels  je 
tacherai  de  développer  en  peu  de 
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mots  l’influence  du  commerce  des 
Neutres.  Quelle  fera  l’influence  a- 
vantageufe  ou  défavantageufe  de  ce 
commerce?  i°.  Sur  le  débouché  des 
vins  ôc  des  farines  de  Bordeaux,  ôc 
de  ce  qui  conftitue ,  dans  cette  ville 
maritime  le  commerce  de  la  Guien- 
ne  ôc  des  provinces  voifines.  a°.  Sur 
le  commerce  des  Noirs  ,  que  toutes 
les  villes  maritimes, révoltées  contre 
le  projet  partagent  avec  Nantes.  30. 
Sur  le  commerce  de  luxe ,  relative¬ 
ment  aux  manufactures  ôc  aux  prin¬ 
cipes  politiques  de  l’économie  in¬ 
térieure,  ôc  non  relativement  aux 
principes  du  commerce  pratique 
des  colonies  ,  ou  du  négoce  ,  que 
je  montrerai  être  entièrement  dé- 
fmtérelfé  dans  la  queftion  ,  ôc  que 
je  mettrai  comme  hors  de  la  que¬ 
relle  ,  en  parlant  des  manufactures. 

Le  commerce  de  Bordeaux  fera 
d’abord  l’objet  de  mes  refléxions. 

Bordeaux  eft  une  ville  maritime; 
mais  elle  eft  la  capitale  d’une  vafte 
&  abondante  province.  Centre  d’un 
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grand  commerce  reffortiffant  au  de¬ 
hors  ,  &  rendez-vous  de  beaucoup 
de  richeffes  territoriales  ,  de  ces 
deux  caractères  fe  forme-t’il  un  ca¬ 
ractère  combiné  qui  diftingue  le 
commerce  général ,  intérieur  ôc  ex¬ 
térieur  ,  de  Bordeaux  ?  Ou  l’un  des 
deux  caractères  prend  -  il  alTez  fur 
l’autre,  pour  décider  particuliére¬ 
ment  de  la  confervation  de  cette 
ville  maritime  ,  indépendamment 
des  effets  bienfaifants  de  l’autre  ca¬ 
ractère  ?  Les  productions  de  la  terre, 
ce  qui  forme  le  commerce  de  la 
province  ,  eft-il  fubordonné  au  com¬ 
merce  proprement  dit  qui  exporte 
les  productions  ,  au  commerce  ma-  • 
ritime  local  ?  Ou  bien  eft-ce  ce  com¬ 
merce  maritime  attaché  aux  lieux 
qui  dépend, en  en  profitant, du  com¬ 
merce  intérieur  de  la  province  ;  de 
forte  que  les  productions  diminuées 
ou  fupprimées  ,  le  commerce  ma¬ 
ritime  du  lieu  diminue  ou  s’étei¬ 
gne;  &  qu’aucontraire  le  commer¬ 
ce  maritime  local  diminué  ou  fup- 
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primé ,  les  produâions ,  par  le  môu^ 
vement  progrefllf  attaché  aux  den¬ 
rées  de  première  néceflité  ,  confer- 
vent  des  débouchés  ?  En  un  mot , 
la  dépendance  des  deux  cara&ères  f 
des  deux  commerces ,  réunis  à  Bor¬ 
deaux  ,  eft-elle  alternative  ?  Si  elle 
eft  du  côté  d’un  de  ces  commerces 
feulement ,  quel  eft  ce  commerce  ? 
Quelles  font  les  loix  de  dépendan¬ 
ce  ;  c’eft-à-dire ,  d’union ,  &  de  fé- 
paration ,  entr’eux  ? 

J’explique  ma  penfée.  Si  Bor¬ 
deaux  peut ,  en  perdant  en  partie 
fon  commerce  maritime  particulier 
pendant  la  guerre ,  en  défarmant  le 
plus  grand  nombre  de  fes  vaifleaux, 
conferver  tout  le  commerce  de  la 
province  ;  c’eft-à-dire ,  déboucher  à 
peu-près  autant  de  fes  farines  &  de 
fes  vins,  qu’elle  en  eût  débouché  par 
tous  les  vaifleaux  qu’elle  eût  pû  ar¬ 
mer  dans  un  tems  orageux  ,  le  com¬ 
merce  de  la  province  fe  décéle  pour 
le  commerce  dominant  ;  pour  celui 
qui ,  étant  durable  ,  &  ;  touchant  à 


19  . 

l’intérieur  de  l’état ,  doit  leul  être 
confidéré  dans  un  tems  où  l’objet 
eft  plus  d’éviter  les  pertes  ,  que  de 
multiplier  les  gains.  Si  au  contrai¬ 
re  ,  en  défarmant  une  partie  des 
vaifieaux  de  fon  port  ,  Bordeaux 
retient  ôc  fixe  dans  les  provinces 
qui  lui  reflortiflent ,  une  partie  re¬ 
lative  des  denrées  de  première  fié- 
ceflité  qui  y  croiflent  ,  excédente 
celle  quelle  eût  perdue  par  les  ha- 
zards  de  la  guerre ,  êt  qui  en  géné¬ 
ral  par  le  mauvais  fuccès  des  en- 
treprifes  n’eût  pas  été  payée  aux 
propriétaires  des  terres  ,  le  com¬ 
merce  maritime  local  de  Bordeaux 
eft  la  clef  du  commerce  provincial; 
c’eft  le  commerce  qui  mérite  les  at¬ 
tentions  uniques  du  gouvernement  ; 
c’eft  ce  commerce  délicat  qu’il  faut 
refpeéter ,  ôc  à  qui  l’on  doit ,  par 
une  fuite  de  la  loi  invincible  de  la 
néceftité ,  par  la  nature  même  des 
chofes  ,  laiffer  la  liberté  de  s’anéan¬ 
tir  lui-même. 

Vous  fentez,  Moniteur  ,  la  né- 
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teflîté  de  diftinguer  nettement  PufS 
&  l’autre  de  ces  caractères,  dont  je 
i/iens  de  vous  développer  comme 
les  lignes  extérieurs,  &  de  s’alfurer 
5  de  celui  qui  conftitue  la  nature  du 
commerce  primitif  de  Bordeaux  ; 
de  ce  commerce  auquel  l’intérieur 
de  l’état ,  &  en  quelque  manière , 
le  fort  des  peuples  tient  eifentiel- 
lement.  Il  faut  évidemment  con- 
noître  la  nature  de  ce  commerce, 
pour  décider  de  ce  qui  le  bleffe. 
Les  opérations  du  gouvernement, 
qui  doivent  être  conféquentes  de 
cette  connoiffance  ,  font  directe¬ 
ment  contraires.  Si  Bordeaux  con¬ 
tinue  à  déboucher  fes  denrées  pro¬ 
vinciales  par  les  étrangers  pendant 
la  guerre  ,  le  commerce  des  étran¬ 
gers  aux  colonies  peut  être  permis  , 
relativement  à  Bordeaux.  Si  pour 
déboucher  ces  denrées  ,  fes  vaif* 
féaux  propres  font  nécelfaires  ,  on 
ne  peut  défarmer  un  feul  de  fes 
vailfeaux  fans  diminuer  le  com¬ 
merce  de  Bordeaux,  Enfin ,  fin- 
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ïérêt  de  Bordeaux  fera  reconnu! 
attaché  immédiatement  à  fes  vaif- 
feaux.  Cet  intérêt  fera  dans  le  cas 
d’être  comparé  &  combiné  avec  les 
autres  intérêts  réels  du  Royaume 
pendant  la  guerre.  Quelque  parti 
que  l’on  prenne  alors ,  la  permilîion 
accordée  aux  Neutres  lui  fera  du- 
moins  particuliérement  funefle. 

Je  crois  avoir  lieu  de  décider  la 
queftion  (  du  moins  par  forme  de 
fuppofition)  en  faveur  du  commer¬ 
ce  provincial.  Je  regarde  le  com¬ 
merce  de  Bordeaux  comme  indé¬ 
pendant  ,  dans  fa  généralité  ,  de 
fes  vaiffeaux  qui  y  forment  dans  les 
tems  ordinaires  une  augmentation 
de  fes  richeffes  ,  non  le  fonds  mê¬ 
me  de  la  fortune  publique.  Je  rai- 
fonnerai  dans  la  fuppofition  :  fi  l’on 
ne  peut ,  après  l’examen  ,  établir  de 
fuppofition  contraire  fans  blefler 
l’évidence,  n’aurai -je  pas  en  effet 
raifonné  dans  un  fyftême  réel  ? 

Le  commerce  de  Bordeaux  eft 
un  objet  qui  tient  évidemment  plus 
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à  l’intérieur,  un  objet  plus  intérêt 
fant,quele  commerce  de  Nantes. 
Il  eft  le  commerce  de  la  terre  &  des 
hommes  :  l’autre  n’eft  que  le  com¬ 
merce  des  hommes  ,  dans  un  degré 
même  moins  important  que  celui  de 
cette  première  ville  maritime.  Le 
commerce  de  Bordeaux  mérite  d’ê¬ 
tre  traité  avec  une  forte  d’intérêt ,  & 
dans  une  jufte  étendue.  Je  le  ferai , 
Monfîeur,  dans  ma  première  lettre  , 
avec  toute  l’attention  que  l’envie 
de  vous  fatisfaire  m’infpire. 

Je  fuis ,  &:c. 

Ce .  .  Avril  1756. 
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CINQUIEME  LETTRE. 


PErmettez-moi,  Monfieur  r 
de  vous  faire  connoître  Bor- 
deaux ,  la  ville  maritime  la  plus  cu- 
rieufe  de  toutes  à  connoître  ;  de 
vous  dire  ce  que  j’ai  fend  ,  ce  que 
j’ai  conçu ,  en  y  feiournant ,  en  y 
converfant  ;  car  il  y  faut  peu  ob- 
ferver  :  les  hommes  s’y  mettent  en 
quelque  manière  tout  en  fuperfîcie , 
s’y  préfentent  ,  s’y  développent 
d’eux-mêmes.  Chacun  y  participe 
affez  à  la  félicité  générale  de  la 
province ,  pour  éprouver  une  féli¬ 
cité  particulière  dont  le  propre  eft 
de  fe  répandre  dans  l’action  &  dans 
les  difcours. 

Si  vous  voulez  avoir  le  tableau 
de  l’abondance  ,  cherchez-le  à  Bor¬ 
deaux.  A  Paris  peu  de  gens  jouif- 
fent  :  tout  le  refte  n’a  de  joui  (Tan¬ 
ce,  que  l’imitation  &  la  fociété  ard- 
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fîcîelle  de  ceux  qui  jouiffent.  L’art 
s’y  varie  ,  s’y  multiplie,  s’y 'contra¬ 
rie  fans  celle ,  pour  y  répandre  ôc 
y  fubdivifer  la  félicité  publique. 
,V ous  trouverez  à  Bordeaux  une 
abondance  facile ,  une  abondance 
généralifée  ;  celle  qui  en  donne  à 
toutes  fortes  de  fpeCtateurs  le  fen- 
timent  ;  qui  auroit  fait  naître  l’idée  , 
le  terme  d’abondance.  La  fable  eut 
imaginé  pour  ce  lieu  favorifé  les 
fameufes  eaux  d’or  du  Paétole  , 
parce  que  les  eaux  coulent  pour  le 
peuple;ou  cette  prétieufe  corne  d’a¬ 
bondance  ,  qui  verfoit  fans  diftinc- 
tion  les  tréfors ,  l’aifance,&les  com¬ 
modités  ,  à  tous  ceux  qui  fe  préfen- 
toient.  Tout  y  vient  donc  de  la  na¬ 
ture  ,  de  la  température  de  l’air  qui 
eft  admirable  dans  les  provinces 
qui  l’environnent ,  &  de  fon  fleu¬ 
ve  qui  lui  tranfporte  tant  de  riches 
productions  de  la  terre.  Le  princi¬ 
pe  du  commerce  eft  déligné  par 
fon  figne  extérieur ,  par  fon  effet , 
qui  eft  l’abondance  ;  &  cette  abon¬ 
dance 


$artce  vient  de  l 'intérieur,  fe  ran- 
porte  au  climat.  * 

Voyons  pour  le  génie  des  habi¬ 
tons.  Ajoutons  un  trait  au  petit  nom- 

n^s  T  jCf lIX  ?U1  ^ont  dt7a  crayon- 
,ndance  générale  en  eé- 
neralife  le  fentiment  ;  &  fon  f  x. 

pr.  ion  ed:  lme  certaine  moleffe 
qui  accoutume  tous  les  efprits 
certaines  idées  de  jouiffance  ac¬ 
tuelle  ,  ou  a  d’unmenfes  efpérances, 
qui  ne  leur  permettent  d’être  remués 
que  par  de  grands  objets  de  cupi¬ 
dité.  Chacun,  par  un  mouvement 
naturel ,  y  regarde  au  deffus  de  foi. 

n  general,  infiniment  de  moyens  à 
-Bordeaux,  beaucoup  de  mouvement 
en  total ,  peu  d’aaïvieé  particuUé- 
re  ,  parce  gu  il  n’y  a  que  les  grands 
objets  qui  puiffent  l’inttfelTer! 

Je.  dls  Pa?  .  de  grands  objets 
relatifs;  la  médiocrité  en  effet  eü 

ailleurs  le  grand  objet  de  ceux  qui 

n  ont  rien  :  ;e  dis  les  plus  grands 

objets.  Le  citoyen  de  Bordeaux  qui 

a  rien,  veut  tout,  prétend  à  tout, 
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&  ne  toit  la  fortune  que  dans  un 

zénith. 

Si  vous  tranfportiez  dans  cette 
tiche  contrée  le  peuple  de  Nantes 
accoutumé  à  la  ftérile  aridité  de 
fon  territoire ,  ce  peuple  ,  jufqu’à  ce 
que  le  climat  l’eût  détrempé, iroit  pas 
à  pas  à  la  fortune  ;  chacun  auroit  un 
objet  médiocre  qui  feroit  fon/zo/z plus 
ultra  ;  vous  auriez  l’idée  del’aélivité, 
&  de  l’efprit  de  commerce.  Vous 
ne  pouvez  la  prendre  aujourd’hui, 
du  peuple  qui  habite  la  Guienne 
comme  fon  patrimoine.T out  ou  rien, 
eftfa  dévife.  De-là  tous  les  citoyens 
fe  partagent  en  deux  clalfes  fépa- 
rées  parunvuide.  L’une,  renonçant 
abfolument  à  la  peine ,  s’adonne  à 
l’intrigue  dans  l’intérieur ,  fe  répand 
au  dehors.  C’eft  de  cette  claffe  que 
Portent  ceux  que  vous  voyez  s’in- 
finuer ,  flatter,  plaire,  fe  rendre  uti¬ 
les  dans  les  petites  chofes ,  &  agréa¬ 
bles  dans  toutes.  L’autre  clafle  cher¬ 
che  à  fe  partager  les  dépouilles  de 
la  province  ;  6c  forcée  d’adopter  le 


commerce,  l’accepte  en  grand. Le 
commençant  veut  être  officier  de 
la  navigation  marchande  ;  c’eft  un 
lott  dont ,  dans  Tes  difcours  ,  il  Te 
contente  provifoirement.Au  fécond 
voyage  il  fc  croit  homme  à  vues, 
commerçant  conformité.  A  la  fin  du 
troifiéme ,  il  fe  créera  armateur  :  & 
armateur,  il  le  fera  ,  arithmétique¬ 
ment  parlant ,  tout  ce  qu’il  peut  l’ê¬ 
tre  ;  autant  de  fois  armateur  qu’il 
aura  des  vaiffeaux  armés.  Chacun 
les  armeroit  tous ,  h  on  le  laiffoit 
faire,  s  il  le  pouvoit.  Atteindre  le 
lommet  de  Ja  fortune  ,  paifiblement, 
commodément,  en jouiflant ,  voilà 
Ie  crois ,  le  but  de  tous. 

Divifons  ,  maintenant .  JVÎonfieur,' 
cette,  claire  attachée  au  commerce 
maritime  de  Bordeaux  ,  comme  elle 
le  t  en  effet,  en  deux  parties  iné¬ 
gales.  L’une,  qui  eft  la  plus  petite, 
eft  lormee  par  d’anciens  négociants 
enrichis  par  tetems,  &  par  la  facili¬ 
te  &  1  heureufe  fertilité  des  opéra¬ 
tions  communes  du  commerce  ,  qui 
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cil  prennent  (  comme  on  dit  )  à  leuf 
aife  ;  &  de  jeunes  gens  ,  fages  ,  in- 
telligens  ,  que  l’ambition  forme 
de  bonne  heure  aux  vues  induf- 
trieufes  ,  ôc  qui  font  deftinés  à 
remplacer  les  premiers.  La  fidé¬ 
lité  eft  dans  leur  cœur  ,.les  moyens 
de  la  conferver  dans  leur  efprit , 
la  fureté  eft  dans  leurs  liaifons. 
L’autre  partie  de  la  clafle  attachée 
au  commerce  maritime  ,  eft  de  ceux 
qui  portent  l’intrigue  dans  le  com¬ 
merce  ;  dont  les  fonds  font  en  efpé- 
rances.  Se  crée  armateur  qui  veut 
à  Bordeaux.  Dans  cette  clafle  nom- 
breufe ,  la  proportion  de  la  cupi¬ 
dité  de  j  à  i ,  fait  la  proportion  de 
l’armateur  qui  a  cinq  vaifleaux  }  a 
celui  qui  n’en  a  qu’un. 

Vous  me  demanderez  peut-être 
quel  eft  le  rapport  de  cette  expofi- 
tion  avec  la  queftion  préfente.  Le 
voici. 

Malgré  les  fages  précautions  du 
Gouvernement  ,  les  vignobles  fe 
multiplient  trop  en  Guienne.  Les 


efperances  des  propriétaires  des 
terres  portent  fur  les  colonies, com¬ 
me  celles  des  commerçants.  Les 
vins  abondent  donc  ,  font  toujours 
dans  une  proportion  furabondante 
a  la  confommation  actuelle ,  &  feu¬ 
lement  relative  à  des  conforma¬ 
tions  nouvelles  ,  à  la  confomma¬ 
tion  pollible.  Dans  cet  état  de  ten¬ 
dance  a  de  nouveaux  débouchés 
ceux  qui  ont  des  vins  à  vendre  (  & 
tout  le  monde  en  a  perpétuelle¬ 
ment  )  les  débouchent ,  comme  ils 
peuvent,  comme  des  fonds  d’efne- 
rance,  Les  armateurs  folides  ,  les 
anciens  négociants  en  achètent  G 
l’ont  veut  ,àpeu-près  la  moitié  Sou- 
vent  les  propriétaires  des  terres  fpé- 
culatifs  ne  les  préfèrent  pas  pour 
acheteurs  ;  parce  que  les  grands  ar¬ 
mateurs  vendent  de  lerfr  côté  leur 
lolidité,&  qu’ils  achètent  au  plus  vil 
prix  :  niais  enfin  ç’eft  une  moitié, 
L  autre  moitié  n’a  d’exiflence  pour 
les  propriétaires,  qu’en  çonféqïen- 
ce  des  rxfques  qu’ils  courent  d’être 
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mal  payés,  de  l’être  furies  profits  du 
retour  desvaiffeaux,de  ne  l’être  point 
du  tout, par  événement.  La  première 
moitié  n’a  même  une  exiftence  en¬ 
tière,  que  par  les  rifques  que  court 
la  fécondé  ;  car  fi  cette  fécondé 
ne  fe  vendoit  point  ,  la  première 
fe  vendroit  encore  moins  bien. 
Conféquemment  la  moitié  ,  plus  de 
la  moitié  des  vins  de  Bordeaux  ,  fe 
livre  fans  échéance  fixe ,  à  des  gens 
hardis  qui  payent  aux  échéances 
qu’ils  veulent.  On  eft  convenu 
des  termes  :  la  vente  ne  figmfîe 
point  ce  qu’elle  fignifie  ailleurs.  Si 
un  armement  réuffit ,  tout  s’acquit¬ 
te  ;  s’il  chancelle  ,  tout  devient  dou¬ 
teux  ;  s’il  manque  ,  la  quittance  des 
vendeurs  eft  donnée  d’avance  ;  elle 
étoit  comme  attachée  à  l’obligation. 
Les  propriétaires  des  terres  font  en 
effet  ,  pour  plus  de  la  moitié  des 
vins  ,  les  vrais  commerçants  ,.les 
commerçants  direâs  des  colonies; 
les  armateurs  du  fécond  ordre  font 
dé  fimples  commiffionnaires  fous  le 
nom  de  commerçants. 
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Ce  tableau  vous  préfente ,  Mon¬ 
teur  ,  les  propriétaires  des  vigno¬ 
bles  fournis  aux  rifques  delà  mer, 
&  aux  révolutions  dss  ventes  dans 
les  colonies;  en  un  mot ,  moitié  des 
débouchés  fondée  pendant  la  paix 
.meme, fur  une  faillite  habituelle  qui 
tendinceffamment,  par  l’avidité  des 
petits  armateurs,  à  devenir  une  fail¬ 
lite  aéfuelle. 

Il  y  a  cependant  en  tems  ordinai¬ 
res  une  proportion  ,  peut-être  déjà 
calculée ,  (  car  il  y  a  des  calculs  in- 
fenfibles  d’expérience)  de  la  faillite 
habituelle,  a  la  faillite  aêtuelle.  Pen¬ 
dant  la  paix  il  y  a  moins  de  rifques, 
il  y  a  des  fuccès  :  mais  pendant  la 
guerre ,  lorfque  les  rifques  fe  mul¬ 
tiplient  ;  lorfqu’ils  fervent  de  rai- 
fons  ou  de  prétextes, la  puilfance  de 
faillir  fe  réduit  vifiblement  à  l’aéfe  ; 
les  banqueroutes  doivent  être  con¬ 
tinuelles  ;  &  elles  le  font  en  effet. 

Allons  plus  loin.  La  moitié  des 
vins  débouchés  ordinairement  par 
les  armateurs  folides  ,  ne  fe  dé*. 
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touche  plus.  Dans  l’augmentation 
des  rifques  ,  les  armements  raifon- 
nés  ,  les  armements  combinés ,  di¬ 
minuent.  A  cette  meme  proportion 
les  vins  frappent  à  leur  iffue  ,  les 
débouchés  preffent  ,  ôc  les  arme¬ 
ments  hardis  ôc  çafuels  fe  multi¬ 
plient  . 

Si  tous  les  armements  étoient 
folides  ,  les  vins  chargés  pourraient 
périr  en  mer  ,  ou  être  pris  de  l’en¬ 
nemi  ,  ils  ne  périraient  pas  pour  les 
propriétaires  ;  çe  ferait  toujours  une 
confommation  réelle  pour  l’inté¬ 
rieur.  La  perte,  d’alfurances  en  alfu- 
rances, ferait  payée  à  Bordeaux, &  fe 
trouverait  fupportée  ,  par  la  Fran¬ 
ce  ,  par  l’Europe  entière. 

Mais  la  moitié  des  armements,  dé¬ 
jà  cafuels  pendant  la  paix ,  augmen¬ 
te  d’inconfiftançe  pendant  la  guer¬ 
re,  Une  partie  de  l’autre  moitié  ,  fe 
confolide  à  cette  première  moitié 
par  la  furçharge  des  denrées  ,  avec 
des  rifques  multipliés  encore  à  raifon 
dç  cette  addition.  Il  eft  vifible  que 
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les  trois  quarts  des  produirions  des 

terres  en  vignobles  cefleroient  dans 
la  Guyenne ,  par  un-  retranchement 
momentané  de  culture  ;  ou  ,  que 
continuant  à  fe  recueillir,  ils  fe- 
roient  en  pure  furcharge  dans  la 
province,  fl  les  propriétaires  ne  s’ar- 
rêtoient  qu’aux  débouchés  fans  rif- 
ques  ;  ou  qu’enfin  fe  refolvant  à 
vuider  cette  plénitude  de  denrées  , 
les  propriétaires  courroient  des  rif- 
ques  pour  les  trois  quarts  de  leurs 
productions.  Ces  propriétaires  de- 
viendroient  plus  directement  en¬ 
core  commerçants,  pendant  la  guer¬ 
re, qu’ils  ne  l’étoient  lors  de  la  paix  , 
mais  fans  le  fçavoir  ;  (  car  prefque 
toutes  les  efpéces  de  fituations  po-* 
litiques ,  eu  les  citoyens  fe  trouvent 
forcément  dans  la  fociété  à  raifon 
de  leurs  propriétés  ,  s’éprouvent,  & 
ne  font  pas  bien  connues)  :  Sans  , 
dis-je  ,  le  favoir  ;  fans  être  inftruits 
de  leurs  refîources  ;  fans  connoître 
les  précautions  &  les  remèdes.  Cette 
partie  des  commerçants  maritimes 


<  ,  54 

înfuffîfants  >  ou  infidèles  ,  devien- 
droit  plus  infuffifante  encore ,  & 
plus  infidèle  ;  leur  commerce,  ôt  par 
conféquent  la  plus  grande  partie  du 
commerce  maritime  de  la  provin¬ 
ce,  fe  reduiroit  à  une  efpéce  d’em¬ 
prunt  à  la  grofle  avanture  ,  dont 
l’intérêt  ne  feroit  pas  payé  aux  prê¬ 
teurs. 

Le  commerce  provincial  des 
vins  de  Bordeaux  ,  fe  trouveroit 
donc  traité  très  -  défavorablement 
pendant  la  guerre  ,  par  les  natio¬ 
naux  ,  qui  les  exportent  avec  tant 
de  dangers  réels  ,  ou  perfonnels  : 
&  s’il  eft  vrai  que  ce  commerce 
fàfle  le  fonds  du  commerce  natio¬ 
nal  à  Bordeaux,  qu’il  foit  celui  qui 
intérelfe  l’intérieur ,  qui  y  fonde  la 
fortune  publique  ,  il  eft  conféquent 
que  le  commerce  maritime  fait  pour 
fervir  ce  premier  commerce,  &  fou 
fimple  infirmaient,  devient ,  par  les 
dangers  qui  l’accompagnent,  un  in¬ 
finiment  dont  il  faut  diminuer  ,  ou 
enchaîner  l’adion  ;  &  que  bien  loin 
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que  le  commerce  maritime  ait  un 

intérêt  qu’on  doive  écouter,  à  con- 
ferver  exclufivement  les  débou¬ 
chés  de  la  province  ;  le  com¬ 
merce  dominant  de  la  provin¬ 
ce  ,  repréfenté  par  les  propriétaires 
des  terres,  a  un  intérêt  réel  à  retran¬ 
cher  pendant  la  guerre  plus  de  la 
moitié  de  les  commerçants  mariti¬ 
mes  ou  de  Tes  commiffionnaires , 
&  conféquemment  du  commerce 
maritime  qu’ils  repréfentent ,  pour 
le  transporter  à  des  étrangers  qui 
les  payeront  mieux. 

Voici ,  Moniteur ,  toutes  les  ob- 
fervations  réduites  à  un  limple  rat¬ 
ionnement.  Il  n’y  a  point  de  com¬ 
merce  à  Bordeaux ,  fi  fes  vins  ne  fc 
débouchent  point  pendant  la  guerre: 
ils  ne  fe  débouchent  point  par  les 
nationaux  ,  ou  ne  fe  débouchent 
qu’en  apparence,  parce  que,  pris  par 
l’ennemi ,  ils  ne  fe  payent  pas  pour 
la  plus  grande  partie  aux  proprié¬ 
taires  des  terres.  Il  n’y  a  donc  point 
de  commerce  réel  à  Bordeaux  pen- 
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dant  la  guerre ,  lorfqu’il  eft  exclufîf 
pour  les  nationaux;  mais  feulement 
îorfque  les  étrangers  font  appelles 
à  la  concurrence. 

Que  tait-on  en  effet ,  Monfieur  , 
en  permettant  aux  étrangers  d’im¬ 
porter  concurremment  les  vins  dans 
ies  Colonies  ?  On  ne  fait  que  leur 
confier,  d’une  manière  avantageufe, 
cette  partie  des  vins  vendus  en  ap¬ 
parence  aux  petits  armateurs  pen¬ 
dant  la  guerre  ,  qui  font  toujours 
aux  rifques  réels  des  propriétaires. 
Quelle  partie  du  commerce  des  vins 
leur  abandonne-t-t-on  ?  Celle  qui 
etoit  déjà  comme  abandonnée  par 
la  province,  &  qu’elle  retrouve  par 
les  vaiffeaux  étrangers  ;  celle  que 
les  armateurs  foiides  ,  le  fonds  des 
vrais  négociants  de  Bordeaux,  ne 
peuvent  embraffer. 

Quelle  crainte  ,  Monfieur  ,  peut 
troubler  la  félicité  de  la  Guienne  ? 

Craint-on  que  les  vins  ne  relient 
à  Bordeaux  ;  que  les  étrangers  n’en 
faffent  pas  l’enlevement  f  Les  BoL 
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lândoîs  porteront  -  ils  du  vin  HoL 
landois;  les  Danois  ,  du  vin  Danois? 
D’où  les  étrangers  tireront-ils  leurs 
vins  pour  les  colonies  ,  fi  ce  n’eft 
de  Bordeaux  ?Les  vins  d’Efpagne  ne 
font  pas  de  nature  à  être  tranfpor- 
tés  dans  les  colonies.  Les  fameux 
vins  de  Porto  n’y  font  pas  potables* 
Bordeaux  eft  le  vignoble  naturel  de 
l’Europe  &  des  colonies* 

Craint-on  quelque  effet  fâcheux 
de  la  concurrence  entre  les  étram* 
gers  &  les  nationaux  ?  L’objeêlion  , 
Moniteur,  a  été  refolue  d’avance 
par  les  principes.  Ce  n’eft  point  le 
commerce  de  la  province  fondé 
fur  les  propriétaires  qui  craint  la 
concurrence  ;  elle  feroit  dans  tous 
les  cas  ,  dans  tous  les  fyftêmes , 
avantageufe  à  la  province  :  dans  le 
cas  particulier,  elle  donne  l’exiften- 
ce  même  proprement  dite,  à  plus 
de  la  moitié  des  vignobles.  Mais  le 
commerce  maritime  lui-même  qui 
fe  plaint  aujourd’hui ,  fouffre-t-il  de 
la  concurrence  ?  G’eft  une  queftion 
aifée  à  décider. 
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Les  petits  armateurs  qui  rifquenc 
îes  fonds  des  propriétaires ,  qui  rui¬ 
nent  la  province  ,  fouffrent.  Eft-ce 
cette  claffe  qui  fe  plaint  ?  Se  fera-t- 
elle  un  droit  des  plus  grands  rifques 
qu’elle  peut  faire  courir  ?  Ou  plutôt 
ce  mal  néceffaire  à  Bordeaux  ne 
peut-il  être  corrigé,  lorfqu’il  devient 
extrême  ?  À  quel  titre  le  commerce 
maritime  les  recîameroit-il  ?  Eft-ce 
à  raifon  des  exportations  qu’ils  pro¬ 
curent  des  productions  de  la  Pro¬ 
vince  ?  Ces  exportations  ne  font-el¬ 
les  pas  compenfées  par  celles  que 
fera  l’étranger  ?  Eft-ce  à  raifon  de  la 
circulation  qu’ils  opèrent  au  de¬ 
dans  ,  au  retour  de  leurs  vaiffeaux  ? 
Mais  ,  Monlieur,  le  bénéfice  de  la 
circulation  occafionnée  par  ceux  de 
leurs  vaiffeaux  qui  ont  eu  des  fuc- 
cès ,  égale-t-il ,  compenfe  - 1  -  il ,  les 

Î>ertes  nées  des  vaiffeaux  pris  par 
'ennemi  ;  de  ceux  dont  les  ventes 
n’ont  pas  été  heureufes  dans  les  co¬ 
lonies  ;  de  ceux  dont  les  armateurs 
font  infidèles  ?  Si  cela  étoit ,  le  mau- 
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vais  papier  ne  feroit  pas  aufTi  com¬ 
mun  à  Bordeaux  qu’il  l’eft  pendant 
la  guerre  ;  les  chutes  des  petites 
maifons  de  commerce  n’écrafe- 
roient  pas  de  plus  grands  édifices 
autour  d'elles  ;  les  banqueroutes  au- 
reient  une  fphére  peu  étendue  d’a- 
élion  ;  mais  ordinairement  trois  peti¬ 
tes  banqueroutes  en  occalionnene 
fix  autres. 

Quant  à  la  clafie  des  grands  ar¬ 
mateurs  qui  compofent  le  commer¬ 
ce  maritime  réel  à  Bordeaux  ,  je  ne 
vois  pas  ,  Monfieur,  qu'ils  aient  plus 
à  fouffrir  de  la  concurrence  des 
étrangers  pendant  la  guerre ,  que 
de  celle  qu’ils  foutiennent  pendant 
la  paix  avec  les  petits  armateurs. 
La  feule  portion  des  denrées  ,  que 
ceux-ci  déroboient  aux  propriétaires 
comme  volontairement ,  palfera  aux 
Neutres  ;  quelques  vaifleaux  natio¬ 
naux  feulement  fe.  repoferont. 

Il  eft  vrai  ,que  dans  la  concurren* 
ce  avec  l’étranger ,  les  fortes  afiu- 
rances  payées  par  les  commerçants 
nationaux ,  paroiflent  une  furcharge, 
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un  défaVantage.Mais  que  de  moyens 
fecrets,  toujours  agiffants  dans  la 
fluctuation  d’un  commerce  général 
qui  tend  fans  ceffe  à  l’équilibre , 
concourent  à  rétablir  l’égalité  !  Ce 
n’eft  point  fans  doute  pour  le  pre¬ 
mier  moment  des  permiflions  ac¬ 
cordées  que  l’on  raifonne  ;  mais 
pour  la  durée  de  la  guerre.  Or,  pen¬ 
dant  la  guerre, voici  des  caufes  agif- 
fantes  qui  feront  mues. 

Le  commerce  des  affurances  eft 
un  commerce  d’argent.  Quelque 
nom  qu’on  lui  donne  ,  &  quelque 
forme  que  ces  contrats  prennent  , 
de  pari  ,  ou  de  dividende  d’une 
aClion  de  commerce ,  tout  fe  réduit 
de  la  part  des  aflureurs  à  ce  point 
fixe  ,  de  tirer  l’intérêt  de  l’argent. 
Cet  intérêt  n’eft  donc  que  déguifé, 
ou ,  fi  l’on  veut  ,  combiné  de  deux 
intérêts  ;  de  celui  du  prêt ,  qui  a 
trait  à  la  valeur  courante  de  l’ar¬ 
gent  ;  &  de  celui  de  commerce ,  qui 
porte  fur  les  fpéculations  des  per¬ 
tes  &  des  gains  faits  par  les  com¬ 
merçants 
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menants  maritimes.  Il  fe  fonde 
conféquemment  fur  deux  chofes  : 
for  les  rifques  plus  ou  moins  grands 
des  effets  affurés  ;  &  fur  la  demande 
plus  ou  moins  grande  de  l’argent. 
Ce  dernier  point  eft  l’effentiel  :  le 
prix  des  affurances  des  tems  de  paix 
prouve  que  les  alïureurs  retirent 
un  intérêt  modéré  de  l’argent.  Les 
rnques  ne  font  examinés  que  pour 
Içavoir  combien  en  effet  ils  paye¬ 
ront  en  cavant  au  plus  fort ,  &  con- 
lequemment  quelle  fera  la  femme 
pretee  par  fîâ:ion>  fur  laquelle  l'inté¬ 
rêt  ae  l’argent  doit  s’affeoir. 

■Appliquons  ces  principes  limples 
au  commerce  de  Bordeaux  pendant 
a  guerre.  Les  rifques  diminueront 
par  le  moindre  appas  laiffé  aux  croi- 
îeres  ennemies,  ou  par  leur  parta- 
ge.D’un  autre  côté  il  y  aura  moins  de 
demande  d’argentjen  d’autres  termes, 
moins  de  gens  qui  veulent  faire  affu- 
rer.  La  fomme  totale  prêtée  par  les 
affureurs  dans  le  royaume,  devient 
moindre  par  la  diminution  des  rif- 
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ques  fur  le  calcul  defquels  s’éta¬ 
blit  la  fomme  totale  :  le  prix  deman¬ 
dé  pour  le  prêt  de  la  fomme ,  ou 
l’intérêt,  devient  moindre  par  la 
diminution  de  la  concurrence  des 
emprunteurs.  Les  affurances  tom¬ 
beront  donc  naturellement.  Lues 
en  viendront  à  ce  point  obtenu 
fouvent  pendant  la  paix  ,  de  ne  faire 
trouver  de  gain  aux  affureurs  ans 
le  prix  de  l’affurance  totale,  e  ue  in 
téret  courant  des  fournies  qu’ils  paye¬ 
ront  en  effet  pour  les  vaifîeaux  pris. 

Les  affurances  diminuées^,  Mon- 
fieur ,  il  vous  paroîtra  peut-être  dé¬ 
montré  que  l’égalité  eft  rétablie  en 
faveur  des  nationaux.  Les  frais  d  al- 
furance  excédants  ceux  que  les  e- 
trangers  payeront  eux -mêmes,  le 
eompenferont  alors  par  les  frais  des 
armements  qui  leurs  feront  nécef- 
faires  pour  venir  à  Bordeaux  faire 
l’enlevement  des  vins  ;&  parla  fa¬ 
cilité  ,  qu’auront  toujours  les  arma- 
teurs  folides,  d’épier  fur  les  lieux  les 
moments  d’acheter  a  meilleur  mar- 
ché  qu’eux. 
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Si  ces  compenfàtions  s’établif- 
foient  (  comme  on  ne  peut  guéres 
on  douter  J  il  y  a  lieu  de  penfer  que 
dans  la  concurrence  aux  Colonies  , 
les  nationaux  auraient  l’avantage. 
Voici  mon  idée.  Les  Hollandois 
font  grands  fpéculateurs  ;  mais  leur 
ipeculation  n’efl  point  entreprenan¬ 
te  .  elle  va  dabord  a  ne  point  perdre. 
Si  ce  fyfteme-là  n’étoit  point  dans 
leur  genie  ,  ils  l’imagineraient  pour 
une  nature  de  commerce ,  oit  le 
droit  de  commercer  peut  à  chaque 
in  fiant  cefTer  avec  la  guerre.  Dans 
cette  pofition ,  ils  concerteront  leurs 
opérations  les  unes  fur  les  autres, 
de  forte  qu’il  en  réfulte  pour  leur 
commerce  une  opération  générale  : 
&  cette  opération  générale  fe  ré¬ 
duira  à  ne  jamais  trop  importer  dans 
les  colonies  ,  à  y  faire  toujours  les 
importations  un  peu  au  defTous  des 
befoins^  de  la  confomniation.  Ce 
plan  même  fé  raporte  alTez  à  des 
vues  lucratives  ,  pour  les  prêter  aux 
Hollandois.  Les  nationaux  trouve- 

Hij 


104 

font  donc  toujours ,  par  le  fyftême 
des  étrangers  ,  un  vuide  a  remplir 
dans  les  confommations  des  co¬ 
lonies,  Mais  comme  ils  partent 
pour  les  colonies  d’un  point  moins 
diftant ,  &  qu’ils  ont  beaucoup  plus 
de  facilité  à  faifir  le  point  de  la 
primeur  des  vins, il  en  réfultera  que, 
par  le  fyftême  qui  leur  fera  propre  , 
les  nationaux  feront  la  fourniture 
plus  avantageufe  des  premières  con¬ 
fommations  ;  &  qu’à  établir  1  éga¬ 
lité  dans  les  quantités  des  fourni¬ 
tures  faites  par  les  nationaux ,  &  les 
étrangers  ,  aux  colonies  ,  les  etran¬ 
gers  partiront  du  milieu  des  con¬ 
fommations  à  aller  au  terme  & 
vers  l’excédant  de  la  confomma- 

ti'on. 

Je  ne  vous  parle  point^Monfleur) 
des  intérêts  que  les  commerçants 
nationaux  peuvent  prendre  en  Hol¬ 
lande  ^  parce  que  fuivant  1  etendue  y 
ou  la  généralifation  y  plus  ou  moins 
parfaite  de  ces  liaifons  d  affaires  y 
elles  peuvent  être  avantageufes  au 
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commerce  ,  ou  feulement  à  quel-» 
ques  négociants. 

Je  pafle  aux  farines ,  autre  objet 
capital  du  commerce  de  la  Guyen¬ 
ne. 

Je  ne  vois  nul  obftacle  confidéra- 
ble,  Monfieur,  qui  puilfe  s’oppofer  à 
l’efpé  rance  légitime  que  nous  pour¬ 
rions  avoir ,  que  les  étrangers  dé- 
bouchaifent  nos  farines  comme  nos 
vins.  Les  Hollandois  peuvent  à  la 
vérité  en  tirer  d’Angleterre  ,  à  plus 
bas  prix  que  les  nôtres  :  mais  ce  n’eft 
pas  une  raifon  décifive  pour  eux 
d’en  tirer ,  puifque  les  prix  des  den¬ 
rées  d’Europe  font  relatifs  dans  les 
colonies  à  ceux  d’Europei  Trente 
pour  cent  gagnés  dans  les  retours 
fur  des  farines  de  France  ,  ou  fur- 
des  farines  d’Angleterre,  font  fy- 
nonimes  dans  le  commerce. 

Quant  à  la  difproportion  qui  peut 
fe  trouver  dans  la  valeur  différente 
des  farines  ,  c’eft  une  chofe  réelle  : 
elle  eft  fondée  fur  leur  différente 
bonté  ;  & ,  dans  les  lieux  éloignés  , 
fur  la  facilité  de  les  conferver. 
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En  tems  de  paix,  on  a  vû  îes  pro¬ 
portions  du  prix  fe  conferver  en¬ 
tre  des  farines  différentes  de  France 
même ,  à  raifon  de  leur  bonté  re¬ 
lative  ;  &  concurrement,  les  farines 
de  l’Aunis  fe  vendre  40  liv.  le  ba¬ 
ril  ,  &  celles  de  Bordeaux  60  à  7a 
livres. 

Sur  la  fin  de  la  derniere  guerre  £ 
les  farines  Angloifes  étoient  taxées 
a  50  liv.  le  barri! ,  dans  quelques 
colonies.  On  pourroit  croire  que  ce 
prix  étoit  l’effet  de  la  taxe  ;  mais 
lorfqu’une  flotte  Françoife  eut  trans¬ 
piré  ,  tous  ceux  qui  étoient  en  état 
d’acheter,  (  &  c’étoit  prefque  tout  le 
monde,)  achetèrent  par  préférence 
des  farines  de  Françe  à  70  liv.,  & 
80  liv.  le  barril. 

On  prétend  que  les  bleds  de 
France  font  Supérieurs  aux  bleds 
d’Angleterre,  Nous  n’avons  point 
d’intérêt  à  examiner  cette  thèfe; 
parceque  ce  ne  font  point  des 
bleds  qui  fe  tranfportent  dans 
les  colonies ,  mais  des  farines.  Cet 
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à  la  fupériorité  de  l’art  des  fabri¬ 
ques  de  Nerac ,  &  de  Moiffac,  pour 
la  préparation  &  l’encaiffement  des 
farines ,  quil  faut  attribuer  leur  fu¬ 
périorité.  Elles  font  choifies  avec 
foin  ;  elles  font  foulées  avec  force  : 
un  barril  fe  conferve  bon  dans  tou¬ 
te  fa  hauteur  y  quelque  long-tems 
qu’il  refte  ouvert  après  avoir  été  en¬ 
tamé.  C’eft  de  l’infériorité  de  l’art 
des  fabriques  d’Angleterre  y  que 
dépend  la  moindre  bonté  relative 
des  farines  Angloifes.  Melées  in¬ 
différemment  y  mal  foulées  y  elles 
ne  peuvent  réfifter  a  1  air.  Huit  jours 
après  l’ouverture  d’un  barri! ,  il  faut 
1’employer ,  ou  la  farine  perd  fa  qua¬ 
lité.  De  ce  qu’on  n’a  apporté  pen¬ 
dant  la  derniere  guerre  y  dans  les 
colonies  >  que  les  farines  des  colo¬ 
nies  Angloifes  y  il  ne  faut  pas  en 
conclure  à  l’avantage  de  celles 
d’Angleterre  même.  Les  farines  des 
colonies  Angloifes  ne  font  ni  pires 
ni  meilleures:  ces  colonies  font  dans 
un  fol  peut  -  être  plus  favorable  ; 
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maïs  pour  la  préparation  ce  font  les 

mêmes  procédés  ,  c’ell:  le  même 

art. 

*  '  * 


Les  Hollandois  pourront  donc 
s  inftruire  très-promtement  par  l’ex¬ 
périence, s  ils  ne  le  font  déjà,  que  les 
farines  Angloifes  ,  fuffent-elles  éga¬ 
les  a  celles  du  pais  d’Aunis  fi  bonnes, 
en  Europe  ,  font  d’un  moindre  dé¬ 
bit  dans  les  colonies  que  les  fari¬ 
nes  de  Bordeaux  ;  &  que  dans  la 
concurrence  ,  les  vaifîeaux  natio¬ 
naux  qui  fe  chargeront  de  ces  der¬ 
nières  farines ,  leur  rendront  cette 


concurrence  tropdéfavantageufe.Ils 

fçavent  calculer.  Ils  fendront,  que 
les  prix  des  farines  Angloifes  étant 
necefïairement  toujours  bas  dans 
les  colonies ,  perdent  peut-être  leur 
proportion  lucrative  avec  les  prix 
d’Europe  ;  &  que  dans  tous  les  cas  , 
il  leur  faudra  une  plus  grande  quan¬ 
tité  oe  denrées  d’Europe  à  bas  prix 
pour  charger  beaucoup  de  nos  den¬ 
rées  ,  que  de  denrées  d’Europe  à 
haut  prix.  Or  la  quantité  des  fari- 
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nés  débouchées  dans  les  colonies 
ne  peut  être  multipliée  :  elle  eft 
bornée  par  le  befoin.  Us  dîminu- 
roient  donc  ,  relativement  à  l’objet 
des  farines ,  leurs  retours, 

S  expoferont- ils  même  ,  dans  la 
concurrence  avec  les  nationaux  , 
a  avoir  les  denrées  les  plus  viles  ? 
Les  colonies  ne  font  pas  des 
lieux  où  le  bon  marché  falfe  tout 
prendre  ;  on  y  aime  le  choix ,  le 
genie  y  eft  de  ne  point  regarder  au 
prix.  ,  Imagineront  -  ils  de  fe  char¬ 
ger  d  un  grand  poids  de  marchan- 
difes  en  allant  ,  préçifément  pour  fe 
charger  d  un  moindre  en  revenant? 

V oici ,  fi  je  ne  me  trompe  ,  Mon^ 
fieur,  des  rations  pour  les  Etrangers 
de  préférer  nos  farines.  On  pourrait 
peut-être  auflî  leur  en  faire  la  loi  : 
je  toucherai  ce  point  en  pafîant 
dans  les  lettres  fuivantes. 

_  Terminons  celle  -  ci  ,  par  exa¬ 
miner^  1  objet  de  cette  queftion  en 
lui-même.  Pour  cela,  fuppofons  nos 
farines  ians  iflùe  au  -  dehors  ,  & 
comme  acculées  en  France.  Peut- 
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on  démontrer  quil  en  refaite  un  dé- 
favantage  réelfPar  quelle  efpece  d  é- 
gare nient  y  toujours  tranfpcrtes  hors 
de  nous  ,  ne  nous  replierons  -  nous 
point  fur  nous-mêmes  ?  Les  farines 
ne  font-elles  qu’un  objet  de  com¬ 
merce  ?  Ne  font-elles  point  un  ob¬ 
jet  de  confommation  ?  Quel  efl: 
l’ordre  des  idées  ?  Je  le  demande. 
Si  les  farines  font  d’abord  un  objet 
de  confommation  dans  Pinterieur  y 
&  s’il  eft  vrai  que  l’intérieur  du 
royaume  tire  fréquemment  fa  fub- 
fiftance  de  l’étranger  ,  &  quelque¬ 
fois  de  Pennemi  ,  n’eft-il  pas  évi¬ 
dent  que  le  féjour  des  farines  de 
Bordeaux  n’eft  pas  un  danger^&  qu  il 
peut  même  devenir  un  avantage  ? 

Nous  confondons  y  Monfieur  y 
prefque  toutes  les  idees  y  &  >  dans 
Pattion  d’un  commerce  étendu  > 
nous  avons  fans  doute  beaucoup 
de  faux  biens  :  peut-être  la  perte  de 
ces  biens  nous  feroit  fentir  le  re¬ 
tour  des  biens  réels.  Moins  riches 
au-dehors  ,  notre  intérieur  auroit 
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plus  de  nerf,  plus  de  force  réelle. 

Quelque  opinion  qu’on  tienne, 
le  commerce  eft  par  fa  nature  le 
verfement  des  fubfiftances  ;  l’appro- 
vifionnement  de  l’intérieur  eft  le 
commerce  proprement  dit  ;  &  quand 
des  négociants  réclament  le  droit 
de  tranfporter  ailleurs  des  fubfif- 
tances^ui  laiflent  fouvent  le  royau¬ 
me  dans  la  difette  ,  ils  n’annon¬ 
cent  rien  autre  chofe  fous  le  nom 
de  l’utilité  du  royaume  ,  que  le  con¬ 
traire  de  cette  énonciation.  Ce  n’eft 
qu  un  droit  utile  pour  eux  qu’ils  re¬ 
clament.  Us  fe  propofent  de  vendre 
fort  cher  au-dehors  les  fubfiftances 
du  royaume ,  pour  revendre  encore 
plus  cher  au  royaume  quelque  tems 
apres  les  fubfiftances  étrangères. 
Des  fujets  avides  font  une  guerre 
fourde  a  1  Etat  :  c’eft  le  négoce  ar¬ 
mé  contre  le  commerce. 

Il  faut ,  Moniteur ,  ne  vous  laifier 
aucun  fcrupule  fur  l’objet  des  fa¬ 
rines.  Peut-être  en  croyez  vous  la 
quantité  fi  furabondante  en  Guien- 
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ne,  que, le  royaume approvifionne 
il  en  refte  encore  en  furcharge  a 
cette  province  ,  qui  doit  nécelïaire- 
ment  palier  aux  colonies. 

Quand  je  veux  apprécier  le  mon¬ 
tant  des  confommations  des  vins 
de  Bordeaux  dans  nos  colonies  ,  je 
ne  puis ,  Moniteur  ,  me  difpenler 
de  les  trouver  très  -  confidérables  ; 
&  tant  par  cette  raifon  ,  que  par  la 
nature  même  de  la  choie,  c’eft-a- 
dire  par  la  furabondance  vicieufe 
des  vignobles  dans  le  royaume  , 
très -utiles.  Qn  peut  évaluer  a  cent 
mille  hommes  le  nombre  des  ha¬ 
bitants  des  colonies  ,  &  de  ceux 
qui  fervent  aux  importations  &  aux 
exportations  de  ces  colonies  ,  qui 
confomment  les  vins.  Vit  l’intem¬ 
pérance  qui  eft  de  principe  dans  les 
colonies  ,  &  le  coulage  des  boiffons 
dans  le  tranfport  ,  on  peut  évaluer 
la  confommation  de  ces  cent  mille 
hommes,  far  le  pied  de  celle  que  fe- 
roient  deux  çent  mille  hommes  dans 
le  coçur  du  royaume.  Conféquerrh 
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ment(à  admettre  fur  dix-fept  millions 
d’hommes  qui  habitent  ia  f1  rance^dix: 
millions  en  état ,  &  dans  l’habitude  y 
de  boire  du  vin  )  Bordeaux  feul  four- 
niroit  la  cinquantième  partie  de  la 
confommation  de  vin  du  royaume 
aux  colonies  :  indépendemment 
d’une  confommation  peut-être  dou¬ 
ble  en  Europe  ;  &  ce  premier 
cinquantième  >  étant  vendu  dans 
les  colonies  >  une  fois  plus  cher 
quen  Europe  ,  reviendroit  précifé- 
ment  à  un  vingt- cmciuiéme  du  re- 
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venu  des  vignobles  :  les  deux  con- 
fommations  inégales  en  quantité  , 
égales  en  valeur.,  établiroient  le  re¬ 
venu  total  des  provinces  qui  en¬ 
vironnent  Bordeaux  ,  au  douzième 
environ  du  produit  total  des  vins 
du  royaume  :  ce  qui  forme  un  très- 
riche  objet. 

Mais  quant  aux  farines  ,  Mon¬ 
iteur  j  la  confommation  eft  bornée 
pour  les  colonies  >  &  la  marine  qui 
eft  néceffaire  à  leur  commerce  ,  à 
foixante  mille  hommes  au  plus;  par- 
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ce  que  les  colonies  feptentrionâ-*' 
les  qui  ne  plantent  point  de  vi¬ 
gnes  ,  fément  des  bleds.  Ces  con^ 
fommations  ne  peuvent  être  for¬ 
cées  par  l’intempérance.  Compa¬ 
rons  maintenant  foixànte  mille 
hommes  ,  a  dix  -  fept  millions  en¬ 
viron  qui  habitent  la  France  :  la 
proportion  fera  comme  de  1.  à 
280  ;  c’eft  -  à  -  dire  que  les  fari¬ 
nes  tranfportées  aux  colonies,  ne 
forment  qu’un  objet  propre  à  nour¬ 
rir  la  280e.  partie  de  la  France.  Je 
laiflebien  des  conféquences  à  tirer; 
je  n’en  tire  qu’une.  Quel  elt  l’Etat 
qu’on  pourroit  accufer  fagement,  de 
tenir  cette  médiocre  quantité  de 
bled  en  referve  ? 

Concluons ,  Monfieur.  Les  vins 
fe  déboucheront  facilement  par  les 
étrangers  ,  comme  par  les  natio¬ 
naux, &  concurremment  entr’eux,au 
grand  avantage  de  la  Guienne.  Les 
farines  fe  déboucheront  aulïi  ;ou, 
au  pis  aller  ,  relieront  dans  le 
royaume.  Cette  furabondançe  ne 
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peut  en  tout  cas  y  occafionner 
que  la  baiffe  d’un  280e.  dans  le 
prix  des  bleds  :  &  quant  aux  com¬ 
merçants  maritimes, qui  fe  plaignent 
de  ne  plus  ufer  du  commerce  de  la 
province ,  ce  ne  peut  etre  que  les 
petits  armateurs  qui  en  abulent  en 
tout  tems. 

Je  fuis ,  &c. 

Ce..  Avril  1756. 
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Sur  la  permijjîon  de  commercer  dans 
les  colonies ,  annoncée  pour  les 
P uijpmces  neutres. 
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MA  derniere  lettre  étoit  imi 
menfe ,  Moniteur  ;  celle  -  ci 
fera  plus  courte  :  je  confuite  moins 
le  tems  que  vous  avez  à  me  donner, 
ou  celui  que  j’ai  à  employer ,  que 
1  ordre  des  matières  qui  m’entraîne 
juiqu’ou  elles  s’étendent ,  &  me  fixe 
naturellement  ou  elles  s’arrêtent 
Mon  plan  m’engage  à  vous  en¬ 
tre  i.enir  du  commerce  des  Noirs 
dans  les  colonies. 

j  a  peut-être ,  en  écartant 
cet  objet ,  m’avancer  vers  le  terme." 
Je  vous  ai  déjà  fait  connoître  les 
dangers  combinés  auxquels  les  cir- 
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cuits  naturels  de  ce  commerce  l’efr» 
pofent  pendant  la  guerre  :  je  vous 
ai  déjà  peint  l’ennemi  épiant  nos 
vaiffeaux  à  leur  départ  d’Europe  t 
les  attaquant  dans  les  mers  d’Affri- 
que,  fondant  fur  eux  à  l’atterage  de? 
colonies  &  les  y  enlevant  comme 
une  proye  facile  :  je  vous  ai  parlé  de 
l’adreffe  des  Rois  ,  ou  des  courtiers 
Negres ,  habiles  à  évaluer ,  relative¬ 
ment  à  la  concurrence  de  toutes 
les  puilfances  belligérantes  d  Eu¬ 
rope  ,  les  efclaves ,  ces  objets  d’ef- 
pérance  deftines  a  devenir  un  butin. 
J’aurois  pu  ajouter  a  ces  premiers 
traits  les  révoltés  dans  le  fein  me¬ 
me  des  vaiffeaux;  ces  ^efforts,  ces 
pas  naturels  &  imprudents  vers  la 
liberté,  de  malheureux  qui  ne  peu¬ 
vent  devenir  libres ,  &  ne  peuvent 
plus  que  fe  rendre  coupables  ;  les 
épidémies  ,  les  mortalités  ,  qui  pro¬ 
curent  la  fureté  de  leurs  conduc¬ 
teurs  ,  &  la  ruine  des  commerçants 
qui  les  employent  :  en  un  mot  ,  les 
hazards  ,  les  dangers  ;  l’infuffifance 
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des  gains  ,  tout ,  raflemblé  pendant 
la  guefre  contre  le  commerce  des 
Noirs  ,  qui  parià  eft  vifiblement 
anéanti.  :  >  .  ,  • 

Je  devrois  peut-être  encore  vous 
dire  que  ,  s’il  y  avoit  une  foible 
lueur  d  efperance  de  pouvoir  con- 
ferver  une  partie  de  ce  commerce 
dans  des  tems  fi  difficiles  ,  ce  feroit 
par  le  moyen  d’un  commerce  armé  : 
qu’un  commerce  armé  décide  des 
compagnies  femblables  à  celles  que 
l’on  avûesàla  fuite  de  la  paix  de 
I744  i  ces  afîociations  dirigées  con¬ 
tre  l’avantage  &  la  liberté  des  pla¬ 
ces  du  commerce  ,  ou  trois  ou  qua¬ 
tre  négociants  les  répréfentent  tous; 
ou  la  finance  fait  le  commerce  & 
où  le  commerce  ne  le  fait  pas  /où 
tout  le  monde  perd  ,  le  pros 
des  négociants  des  ports  demeurés 
fans  intérêt  dans  cette  partie  des 
gains  nationaux,  &  les  colonies  é- 
puifées  par  le  prix  forcé  des  Noirs 
ne  du  defaut  de  concurrence  en¬ 
tre  les  vendems ,  &  les  financiers 
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qui  ont  donné  leur  argent ,  6c  les 
armateurs  qui  l’ont  employé. 

Mais  pour  ne  point  laiffer ,  Mon» 
fieur ,  d’équivoque  ,  ni  de  fubter- 
fuge,  dans  la  queftion  que  nous  agi¬ 
tons  ,  perdons  l’idée  de  ces  compa¬ 
gnies  que  les  chambres  du  com¬ 
merce  ne  préféreroient  aux  Neu¬ 
tres  ,  que  trompés  par  leurs  préju¬ 
gés  ,  ou  par  une  féduêtion  étran¬ 
gère  :  fuppofons  que  le  commerce  de 
nos  ports  ,  pris  généralement ,  puiffe 
retenir  parle  gros  de  Tes  négociants* 
6c  par  une  fuite  d’armements  libres 
6c  multipliés ,  une  partie  de  la  traite 
des  Noirs.  Si  les  colonies  ont  be- 
jfoin,  pour  l’entretien  de  leurs  cultu¬ 
res,  de  toute  la  traite  ,  eft-il  jufte  de 
les  apauvrir  par  le  retranchement 
forcé  qu’y  mettent  les  entraves  ac¬ 
tuelles  du  commerce  national?  Quel 
intérêt  apparent  ont  nos  négociants 
d’empêcher  les  étrangers  de  faire  la 
partie  abandonnée  du  commerce 
national  ;  celle  qui  paffe  leurs  for¬ 
ces  ,  6c  même  leurs  efpérances  ? 


Ï2 1 


Eft-Cë  pour  enlever  des  colohîéss 
avec  la  moitié  de  l’importation  des 
Noirs  ,  les  denrées  deftinées  à  en 
balancer,  ôc  à  en  payer  le  total 
Cette  perfpeélive  de  l’avidité  eft- 
elle  un  droit  qu’on  puiffe  réclamer 
aux  pieds  du  trône  ?  Le  reclamera- 
t-on  avec  plus  d’avantage  au  tribu¬ 
nal  de  la  nation ,  qui  s’eft  confervé  , 

Elus  que  toute  autre  peut-être ,  la  li- 
erté  d’eftimer  ou  de  méfeftimer  , 
&  qui  ne  juge  pas  de  la  juftice  des 
entreprifes  par  le  fuccès  dérobé  à 
la  religion  du  Prince  ,  &  des  Mi- 


niftres  ? 

L’intérêt  pour  le  commerce  na¬ 
tional  de  conferver  l’excluiîf  de  la 
traite  des  Noirs  pendant  la  guerre  y 
lorfqu’il  n’en  peut  exercer  qu’une 
-partie  qui  fubfifteroit  également 
avec  la  concurrence  des  étrangers  y 
eft  donc  un  intérêt  nul  :  s’il  exifte  y 
c’eft  un  intérêt  du  négoce  d’apau- 
vrir  les  colonies  pour  s’enrichir de 
leur  porter  peu ,  pour  en  tirer  beau¬ 
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J’ai  vu  ,  Moniteur  3  beaucoup  dé 
lettres  de  négociants  des  ports  fur 
la  permiftion  des  Neutres  ;  je  lis 
dans  toutes  ,  Notre  chambre  de  com¬ 
merce  sejl  élevee - On  va  drejfer 

des  Mémoires  pour  montrer  le  tort 
que  cette  per mijj ion  fait  au  Royaume. 
Aucune  lettre  ne  dit ,  le  tort  qu  elle 
fait  au  commerce.  Il  eft  plus  facile  de 
confondre  les  idées  en  généralifant 
la  queftion  ,  qu’en  l’attachant  à  un 
point  fixe ,  tel  que  le  négoce  des 
colonies.  Du  moins  aucun  négo¬ 
ciant  fenfé  n’avancera  que  la  fup- 
prefiion  du  commerce  des  Noirs 
intérefle  l’intérieur  du  royaume. 

Dépouillons  ce  commerce  de 
l’équivoque  que  le  nom  de  com¬ 
merce  national  peut  y  jetter.  Exa- 
minons-le  en  lui-même. 

Le  commerce  des  Noirs  eft  inté- 
reffant  pour  les  colonies  qui  ne  peu¬ 
vent  cultiver  leur  territoire  fans  en¬ 
claves  ,  6c  par  conféquent  pour  le 
royaume  qui  profite  des  denrées  des 
colonies.  Mais  par  une  fuppofition 
gratuite  ,  6c  uniquement  deftinée 


à  faire  fefttir  ma  penfée  ;  )e  fup 
pofe  que  les  étrangers  fourni  fient 
en  tout  tems  les  Noirs  aux  colo¬ 
nies  ,  &  que  les  gains  quils  font 
dans  ces  ventes  rentrent  dans  le 
royaume  par  l’achat  de  marchandé 
fes  de  nos  manufactures  prifes  pour 
des  fommes  équivalentes  .  je  deman¬ 
de  ?  que  perdroit  ou  gagneroit  le 
royaume  >  que  perdroient  ou  gagne- 
roient  les  colonies  ^  a  ce  nouveau 
cours  du  commerce  des  Noirs  ? 

La  màffe  d’argent  du  royaume 
ne  fouftriroit  aucune  déduction  y 

dans  la  fuppofition. 

La  nation  perdroit  l’avantage  de 
la  circulation  de  ces  mêmes  fonds  , 
provenants  de  la  vente  des  Noirs  y 
dans  les  mains  des  négociants  pro¬ 
pres  de  fes  ports  ,  êt  les  gains  nés 
des  autres  entreprifes  qu’ils  devien- 
droient  par-là  en  état  de  faire. 

La  Nation  gagneroit  ce  que 
gagneroient  les  manufactures  y  & 
une  fubdivifion  plus  avantageufe 
de  ces  gains  en  plus  de  mains  > 
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une  fubdivifîon  plus  convenable  ail 
lylteme  économique  de  l’intérieur 
du  royaume. 

Il  y  auroit  égalité  pour  le  premier 
objet  ?  la  malle  d’argent. 

.  ^  Y  aur°it  au  moins  compenfa- 
tion  pour  les  deux  autres  objets  du 
calcul  des  gains  &  des  pertes. 

Il  en  réfulte  toujours,  puifque  les 
manufactures  pourraient  être  ,  par 

lm^.^uPP0^on  quelconque,  inté- 
reflees  ou  bénéficiées ,  (  comme  par 
extraordinaire  ,  )  dans  le  commerce 
des  Noirs,  qu’elles  ne  le  font  pas 
naturellement.  En  effet  ,  ce  com¬ 
merce  ne  tire  rien  des  manufactu¬ 
res  ,  &  n’y  rapporte  rien  que  ce  qui 
y  fut  venu  par  d’autres  voies  :  il  eft 
étranger  par  lui-même ,  à  toutes  for- 

tes  d’égards  ,  à  la  circulation  de 
1  intérieur. 


Il  eft  vrai ,  Moniteur ,  que  la  fup- 
pofition ,  que  les  gains  faits  par  les 
etrangers  dans  le  commerce  des 
Noirs  rentrent  dans  le  royaume,  par 
rachat  fait  dans  nos  manufaaures 
de  marchandifes  d*un  prix  équiva- 


lent  à  ces  gains ,  eft,  comme  je  l’ai 
dit ,  une  fuppofïtion  gratuite.  Il  n’y 
auroit  point  de  loi ,  ou  de  conven¬ 
tion  ,  qui  put  obliger  les  étrangers 
enrichis  de  nos  gains  à  en  rappor¬ 
ter  le  produit  a  nos  manufactures 
par  une  augmentation  de  leur  luxe 
domeftique  :  confëquemment ,  dans 
l’admifïion  des  étrangers  au  com¬ 
merce  des  Noirs  dans  nos  colonies* 
les  négociants  nationaux  perdroient 
totalement  la  partie  des  gains  des 
colonies  faits  par  les  étrangers  ;  ôc 
le  royaume  ,  les  avantages  de  la 
circulation  de  ces  gains  entre  les 
mains  des  négociants  nationaux * 
avec  la  certitude  de  toutes  les  com- 
pènfations  qui  pourroient  dédom¬ 
mager  l’intérieur. 

I)’un  côté  *  la  malle  d’argent  du 
royaume  diminueroit  de  toute  la 
maffe  des  gains  que  les  négociants 
nationaux  ne  feroient  plus  fur  les  é- 
trangers,&  que  les  étrangers  feroient 
directement.  De  l’autre ,  le  gain  des 

^  ?  ni  aucun  autre  gain 
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âppareftt  ]  ne  balanceront  (  comftië 
je  l’avois  d’abord  établi  par  une 
fî&ion  )  les  pertes  nées  du  défaut  dé 
la  circulation  ,  que  les  gains  des 
étrangers  aux  colonies  euflënt  eue 
dans  nos  ports  ,  s’ils  avoient  été 
faits  par  les  nationaux. 

J’ai  raifonné,  Monfieur^  dans  une 
fuppofition  ,  dont  l’éffet  étoit  de 
montrer  que  le  commerce  des  Noirs 
n’intérefïoit  point  proprement  par 
lui-même  l’intérieur.  Je  raifonne  ac¬ 
tuellement  ,  pour  réfoudre  les  ob- 
je&ions  ,  dans  un  double  fyftême 
également  réel  ,  dont  l’effet  com¬ 
mun  eft  de  défintéreffer ,  dans  tous 
les  cas ,  le  royaume  fur  les  gains  de 
première  main  }  foit  qu’on  permet¬ 
te  ce  commerce  aux  étrangers  f  foit 
qu’on  le  conferve  exclufivement  aux 
nationaux. 

Si  l’on  permet  le  commerce  des 
Noirs  aux  étrangers  ,  ôt  fi  par  évé¬ 
nement  ils  l’exercent  feuls ,  le  prix 
leur  en  fera  payé  dans  les  colonies  : 
les  denrées ,  qui  conftitüent  ce  prix  , 


Feront  exportées  dire&emënt  parlé* 

étrangers  dans  leurs  port3  :  ni  les 
gains  nés  de  l’entrepôt  de  ees  den¬ 
rées  dans  nos  ports ,  ni  la  circula¬ 
tion  de  ces  gains,  n’auront  lieu  pour 
les  nationaux  :  en  un  mot  (  pour  ré¬ 
duire  la  queftion  à  un  ternie  litté¬ 
ral  )  nous  perdrons  les  gains  de  la 
première  main.  Voilà  la  perte  con¬ 
nue  pour  le  royaume. 

Examinons  fi  cette  perte  a  une 
compenfation  ,  ou  non  :  car  fi  elle 
a  une  compenfation  ,  même  égale  , 
ellen’exifte  pas.  La  perte  eft  en  effet 
compenfée  ,  Monfieur  ,  &  elle  l’eft 
avec  avantage.  J’ai  dit  que  le  prix 
des  Noirs  étoit  payé  aux  étrangers 
dans  les  colonies ,  &  non  dans  nos 
ports  après  les  gains  de  l’exporta¬ 
tion  :  voilà  la  perte.  Mais  la  valeur 
qui  fonde  ce  payement ,  qui  n’exifi 
toit  ni  pour  les  colonies  ,  ni  pour 
le  royaume ,  demeure  dans  les  co¬ 
lonies.  Voilà  la  compenfation  avan- 
tageufe. 

Si  1!  on  obferve  que  les  colonie* 
ont  trentuplé  de  valeur  depuis  cent 
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arts  pat  l’effet  d’un  apôïf  ’d’hoffi- 
mes  très  -  médiocre  ,  relativement  à 
un  tel  objet ,  on  jugera  que  la  va¬ 
leur  des  efclaves  n’eft  une  fimple 
valeur  numéraire ,  que  pour  le  ven¬ 
deur  ;  mais  qu’elle  forme  une  va¬ 
leur  géométrique  &  progreflîve  pour 
l’acheteur  ,  &  la  nation  dont  il  eft 
fujet.  Un  certain  nombre  d’efclaves 
importés  pendant  le  cours  d’une 
guerre  par  l’étranger ,  peut  tiercer 
les  produits  des  colonies  à  la  paix. 
La  nation ,  qui  ne  peut  faire  cette 
importation  ,  perd ,  en  apparence  , 
les  gains  de  première  main  fur  la  par¬ 
tie  de  ces  denrées  affe&ée  aux  paye¬ 
ments  faits  aux  étrangers,  qu’elle  pa- 
roît  avoir  pû  également  exporter  dans 
fes  ports  par  les  vaiffeaux ,  en  paye¬ 
ment  d’autres  objets  de  confomma 
tion  dont  les  prix  auroient  été  for¬ 
cés  :  mais  elle  gagne  (  .&  le  négoce 
le  gagne  avec  elle  )  le  tiercement 
des  produits  des  colonies.  Les  gains 
numéraires  perdus  étoient  paffa- 
gers  ;  les  gains  retrouvés  font  per¬ 
pétuels.  Les  premiers  gains  font 
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tomme  des  fonds  arriérés  >  dont  les 
féconds  forment  l’intérêt  décuple  , 
îrentuple ,  centuple. 

Voilà  jMonfieur ,  le  premier  fy£ 
tême  ,  où  les  étrangers  ont  les  co¬ 
lonies  ouvertes  aux  débouchés  des 
Noirs  qu’ils  peuvent  traiter  pendant 
la  guerre  :  le  royaume  eft  définté- 
xeffé  fur  les  pertes  a&uelles  ,  qu’on 
voudroit  fuppofer  ,  par  des  gains 
multipliés ,  ôc  prochains. 

Voyons  le  fécond  fyftême. 

Si  on  exclud  les  étrangers  ,  fi  les 
commerçants  nationaux  confervent 
feuls  ledroit  de  faire  lecommerce  des 
Noirs, quelle  fera  la  quantité  réelle 
de  leurs  importations  ?  Portons  -  là 
par  faveur  à  la  moitié  des  importa¬ 
tions  des  tems  de  paix  ,  que  les 
étrangers  eulfent  vraisemblable¬ 
ment  égalées.  Je  ne  veux  pas  dans 
ce  moment  conliderer  le  déchet  t 
ou  le  moindre  accroilfement,qui  en 
réfultera,  fuivant  l’ événement ,  pour 
les  colonies.  Je  ne  m’arrête  qu’à 
un  feul  objet  :  à  l’exportation  des 
urées  des  colonies  conféquente 
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du  commerce  des  Noirs ,  qui  per¬ 
met  aux  nationaux  de  conferver  les 
gains  de  la  première  main  fur  les 
étrangers.  A  quoi  évaluez  -  yous  , 
Monfieur ,  ces  exportations ,  &  par 
conféquent  ces  gains  ?  Penfez-vous 
qu’en  effet ,  lorfque  les  importations 
des  Noirs  diminueront  de  moitié, 
les  exportations  des  denrées  des 
colonies  fe  conferveront  long-tems 
entières  ? 

Il  eft  tems  de  détruire  l’illufion  qui 
paroît  regner  fur  les  gains  de  pre¬ 
mière  main.  Pour  le  faire  avec  plus 
de  fuccès  ,  il  faut  rendre  l’obferva- 
tion  commune  à  toutes  les  branches 
du  commerce  national* 

Voici  /dans  toute  fa  fimpîicité,  le 
fait,  ou  1  événement ,  auquel  la  gêne 
du  commerce  national  donnera  lieu: 
voici  la  balance  qui  s’établira  très- 
promptement  &  dans  laquelle  le 
commerce  des  Noirs  entrera,  relati¬ 
vement  à  fon  objet. 

Moitié  moins  d’importations 
d’efclaves ,  &  de  toutes  les  autres 
denrées  ,  décide  moitié  moins  de 
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de  concurrence  de  la  part  des  ven¬ 
deurs  ;  moitié  plus  de  concurrence 
de  la  part  des  acheteurs  ;  moitié  plus 
de  prix  des  efclaves  ,  ôt  des  denrées 
d’Europe  en  général,  ou,  (  ce  qui  eft 
équivalent  )  moitié  moins  de  prix 
dans  toutes  les  denrées  des  colo¬ 
nies.  Mais  ,  comme  (  indépendam¬ 
ment  d’une  tirannie  avide  qui  tend 
fans  ceffe ,  dans  un  commerce  fans 
frein ,  à  dépouiller  les  cultivateurs,) 
il  y  a  ,  par  les  événements  de  la 
guerre,  moitié  moins  de  vaiffeaux 
qu’il  n’en  faudroit  pour  exporter 
toutes  les  denrées  des  colonies , 
&  que  les  rifqucs  doublés  pour  ces 
vaiffeaux  font  des  prétextes  heu¬ 
reux  à  établir  arbitrairement  une 
nouvelle  briffe  ,  les  denrées  des 
colonies  ,  dé;a  diminuées  de  moitié 
par  l’influence  fecrette  de  la  nou¬ 
velle  valeur  que  l’on  met  aux  im  ï 
portations  nationales  j  diminuent 
encore  d’une  moitié,  fe  réduifent 
au  quart  de  leur  valeur  primitive 
du  tem$  de  paix.  Dans  cette  pofi- 


WMu 


132 

don  ,  le  découragement  agit ,  &  if 
devient  même  utile  ;  le  vrai  moyen 
de  faire^  remonter  les  denrées,  du 
quart ,  a  la  moitié  de  la  valeur  or** 
dinairc ,  eft  d  en  faire  moitié  moins. 
La  diminution  des  efclaves  ,  plu- 
lieurs  autres  caufes ,  concourent  à 
cet  effet.  T  elle  fut  du  moins  l’expé¬ 
rience  de  la  guerre  de  1 744.  Ainfî 
le  commerce  exclufif  des  natio¬ 
naux  ,  en  préparant  un  déchet  per¬ 
pétué  pendant  quelques  années  dans 
les  colonies ,  ne  comerve  pas  pour 
le  moment  tous  les  gains  dont  il 
veut  fe  referver  le  droit ,  parce  que 
les  quantités  fur  lefquelles  les  gains 
des  tems  de  paix  font  fondés ,  n’exi£ 
tent  plus  par  l’effet  même  de  l’ex- 
clufif  ;  &  que  la  partie  des  gains 
qu’il  conferve  ,  eut  eu  lieu  dans  la 
concurrence  avec  les  étrangers 
dont  les  importations  euffent  natu¬ 
rellement  fait  doubler  les  quantités 
des  denrées. 

Tel  eû  ,  Moniteur  ,  le  fécond 
fyftême  où  les  commerçants  natio¬ 
naux 
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naux  conferveroient  exclufivement 
le  commerce-' des  Noirs  ,  &  pour- 
roient  en  faire  une  moitié  utile¬ 
ment  pour  eux.  Le  royaume  ne  fe- 
roit  point  bénéficié  des  gains  de 
première  main  qu  il  fe  refervoit  , 
dans  le  point  de  vue,  fur  l’étran¬ 
ger  :  la  concurrence  eut  lai  fié  é- 
gaîement  aux  nationaux  la  moitié 
des  gains  qu’ils  ont  déjà  ;  &  ei* 
abandonnant  aux  étrangers  l’autre 
moitié  des  gains ,  qui ,  exiffant  pour 
eux  ,  n’exifte  que  par  eux ,  le  royau¬ 
me  eut  acquis  de  nouvelles  valeurs, 
denouvaux  tréfors  perpétués,  dans 
fes  colonies. 

En  un  mot  ,  le  commerce  des 
Noirs  fait  par  l’étranger  ,  ou  feul 
ou  concurremment  ;  occafionne  ,  te- 
lativement  a  ion  objet ,  beaucoup 
d’importations  :  &  beaucoup  d’im¬ 
portations  occafionnent  beaucoup 
d  exportations  ,  que  l’encourage¬ 
ment  ,  fondé  fur  des  prix  balan¬ 
cés  entre  les  denrées  refpeclives 
&  fur  les  moyens  de  cultiver,  pro- 
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duifent  ;  c’eft  -  à  -  dire  ,  beaucoup 
de  denrées  coloniales.  V~i.ce  verfâ , 
ce  commerce  ,  fait  exclufivement 
par  les  nationaux  ,  occafionne  peu 
d’importations  :  &  peu  d’importa¬ 
tions  occalionnent  peu  d’exporta¬ 
tions  ,  que  le  découragement ,  6t  le 
défaut  des  moyens  fuffifants  de 
cultiver,  diminuent  encore  jour¬ 
nellement. 

De  même  (  pour  porter  nos  vûes 
au-delà  des  befoins  &  des  avantages 
du  moment ,  )  le  commerce  des 
Noirs ,  exercé  concurremment  par 
les  étrangers  ,  féme  pour  l’avenir  de 
nouvelles  valeurs.  Exercé  exclufive¬ 
ment  par  les  nationaux ,  il  borne , 
ou  éteint ,  les  valeurs  actuelles. 

Le  commerce  exclufif  des  Noirs 
par  les  nationaux  ne  préfente  donc 
qu’une  apparence  de  gains  ,  ôt  de 
plus  grande  circulation  de  fonds 
dans  le  Royaume  entre  les  mains 
des  commerçants  des  ports.  Ces 
gains  &  cette  circulation  multiples 
n’exiftent  qu’en  idée  ;  la  diminution 
des  gains  eft  même  conféquente  du 
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fyftême  de  l’arclufif.  Ce  commerce,' 
qui  ne  tient  déjà  point  effentieile- 
ment  a  i  intérieur  dans  le  princi¬ 
pe  ,  n  y  rapporte  donc  rien  pendant 
la  guerre  ;  &  il  eft  inutile  ,  ou  mê- 
me  pernicieux  ,  à  une  circulation 
réelle  &  perpétuée  des  gains  na¬ 
tionaux  dans  l’intérieur. 

Il  eft  inutile ,  Monlieur  ,  de  de¬ 
mander  après  tous  ces  éclaircifle- 
mens ,  s  il  eft  plus  néceffaire  pour 
animer  la  circulation  des  colonies. 
Ce  commerce  des  efclaves  eft  ef- 
lentiel  aux  colonies  ;  mais  Pinftru- 
ment  de  ce  commerce  leur  eft  vifi- 

blement  indifférent ,  lorfqu’ii  le  de¬ 
vient  a  l’Etat. 

Le  commerce  des  Noirs  fait  par 
les  nationaux  dans  les  colonies, 

W  Adon,c  Par  lui -  même  d’aucun 
téret  reel  a  l  intérieur  du  royau¬ 
me  ;  &  ceiui  dont  il  peut  être  pour 

le  commerce  général, confidéré  dans 

e  point  de  vûe  d’une  plus  grande 
circulation  des  fonds  provenants  des 
colonies  dam:  nos  ports  ,  s’il  ne  s’a- 
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néantit  point  par  l’effet  de  l’exclu- 
fif ,  peut  être  compenfé  avanta- 
geufemeot  dans  destems  prochains^ 
par  les  produits  réfultants  des  nou¬ 
velles  valeurs  femées  par  les  étran¬ 
gers  dans  nos  colonies.  Quant  aux 
colonies, elles  n’ont  effentiellement, 
ôt  littérallement  parlant ,  d’autre  in¬ 
térêt  que  d’être  fournies  de  Noirs 
de  la  maniéré  que  l’Etat  le  jugera 
convenable. 

L’Etat  peut  donc  tranfporter  c© 
commerce  paffagerement  aux  é- 
trangers,  fuivant  le  plus  grand  avan¬ 
tage  des  colonies  ,  fans  être  obligé 
d’entrer  dans  les  confidérations  de 
l’effet  que  ce  retranchement  fera  au 
commerce  de  l’intérieur ,  parce  qu  il 
n’en  peut  faire  aucun  a£tuel  qui  foit 
réel  ;  ôc  que  dans  tous  les  cas  ,  cette 
perte  paffagere  des  gains  nationaux  f 
&  les  gains  préfents  des  etrangers 
qui  lui  font  relatifs  ,  font  la  fource 
de  nouveaux  gains  perpétues  pour 
la  nation. 

Comme  ville  du  royaume ,  com- 
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me  profitant  par  une  proje&Ion  in-: 
fenfible  des  avantages  de  la  circula¬ 
tion  de  l’intérieur  ,  &  de  la  faveur 
des  manufaétures  ,  Nantes  ,  Bor¬ 
deaux  ,  toute  autre  ville  de  com¬ 
merce,  eft  fans  intérêt  dans  le  chan¬ 
gement  de  diretïion  du  commerce 
des  Noirs.  Confidsrée  comme  ville 
maritime  ,  comme  ayant  des  négo¬ 
ciants  puiflants  dont  la  fortune 
multipliée  accroît  celle  de  l’Etat , 
chacune  des  villes  de  commerce 
eft  encore  fans  intérêt  ;  je  dis  plus , 
a  un  intérêt  direfl  dans  l’admiflion 
des  Neutres  au  commerce  des 
Noirs.  Les  bénéfices  démontrés 
d’une  paix  prochaine  ,  qui  font 
procurés  par  cette  admillion  ,  font 
plus  confidérables,que  ceux  que  les 
villes  maritimes  croyent  facrifier 
pendant  la  guerre. 

*  i  :  ,  :  î  i  .  ( 
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Je  fuis ,  &c. 

’  .  i 
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IN  JURE  faite  aux  rnanufa- 


J  j  Ctures  du  Royaume  par  ie  com¬ 
merce  des  Neutres  eft ,  Monfieur , 
l’objet  des  confidérations  les  plus 
importantes ,  tant  par  l’intérêt  des 
manufactures  en  lui-même  ,  fur  le- 
quel  il  n’eft  pas  permis  d’être  tran¬ 
quille  fans  des  raifons  approfondies 
de  fe  ralfurer  ;  que  par  la  maniéré 
vague  de  le  confidérer  que  le  corps 
du  négoce  des  Colonies  a  choifie. 
Je  dis  P injure  faite  aux  manufactures, 
&  non  le  tort  qu’elles  peuvent  fouf- 
frir.  Le  tort,  être  réel  &  fenfible, 
fe  réduit  en  calcul.  On  fe  fixe  à  un 
article  de  léfion ,  puis  à  un  autre  ; 
le  tort  eft  un  objet  de  détail.  Ici  les 
manufactures  font  compromifes  in 
globo  ;  on  craint  l’enlevement  de 
nos  ouvriers  parles  étrangers:  mais, 
quelle  quotité  d’ouvriers  enlevée  ? 
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De  quelles  fortes  d’ouvrages  ?  Paf 
quels  étrangers  fRien  n’elt  fpécifié. 
C’eft  en  général  une  injure  .  un  être 
de  raifon  jufqu’à  la  démonftration 
d’un  fujet  précis  de  crainte ,  qu’il 
faut  éviter  par  la  ruine  fagement 
ménagée  des  colonies  ;  par  la  dimi¬ 
nution  actuelle ,  &  prévue  ,  de  leurs 
produits  fur  les  lieux  ;  par  la  perte 
que  le  Royaume  fait  de  ces  produits 
exportés  ,  dont  l’effet  naturel  eft  de 
confommer  notre  avantage  dans  la 
balance  du  commerce  de  l’Europe  : 
car  en  effet  les  colonies  ne  font  pas 
aufli  des  manufactures  ! 

J’aurois  cru ,  Monfieur ,  que  les 
colonies  étoient ,  de  toutes  nos  ma¬ 
nufactures  ,  les  plus  précieufes  ;  cel¬ 
les  que  l’étranger  peut  le  moins  éga¬ 
ler ,  ou  imiter;  celles  qui,  à  moins 
de  main  d’œuvre ,  exécutent  les  plus 
grandes  chofes  ;  celles  dont  les  com¬ 
mercants  des  ports  profitent  le  plus. 
J’aurois  cru  que  leur  état ,  leur  va¬ 
leur  en  Europe  devoit  être  comptée. 
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que  leur  intérêt  pouvoir  s’y  compa¬ 
rer  avec  d’autres  :  mais  écartons 
cet  intérêt  &  ces  vues,  qui  ne  s'ac¬ 
cordent  pas  avec  le  iyftême  des 
gains  prélents  &  privés  ,  imagi¬ 
né  par  quelques  négociants  ;  & 
puifqu’ils  le  veulent ,  examinons  les 
manufactures  de  l’intérieur  ,  com¬ 
me  ifolées ,  ôt.  fans  rapport  aux  ma¬ 
nufactures  extérieures  que  forment 
les  colonies. 

Avant  d’entrer  en  matière  fur  ce 
point  de  critique,  permettez-moi , 
Moniteur  ,  quelques  obfervations 
qui  prouvent  le  peu  d’intérct  que  le 
négoce  des  colonies  a  au  mouve¬ 
ment  ,  plus ,  ou  moins  grand ,  des 
manufactures. 

Evaluons  la  quantité  des  denrées 
manufacturées  dans  le  Royaume , 
importées  réellement  dans  les  co¬ 
lonies  pendant  le  cours  de  la  paix  qui 
vient  d’expirer,  à  la  vingtième  partie 
du  total  des  denrées  manufacturées  : 
liippofons ,  par  impollible ,  que  par 
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l’effet  de  la  concurrence  des  NeuJ 
très ,  tout  ce  vingtième  ceffe  d’a¬ 
bord  d’être  enlevé  pendant  la  guer¬ 
re  actuelle  par  les  nationaux  ,  Ôc  ne 
puiffe  enfuite  fe  regénérer,  en  quel¬ 
que  manière,  par  l’induftrie  ,  lorfque 
la  paix  ramènera  de  toutes  parts 
l’encouragement  des  arts,  &lesar- 
tiftes  :  il  en  refulteroit  viliblement  , 
lorique  l’on  reviendroit  à  enlever  à 
la  paix  prochaine  pour  les  colonies 
une  quantité  de  denrées  manufactu¬ 
rées  équivalente  à  l’ancienne  quan¬ 
tité,  une  augmentation  du  vingtiè¬ 
me  du  prix  dans  toutes  les  denrées 
manufacturées  du  Royaume.  Met¬ 
tons  arbitrairement  cette  augmenta¬ 
tion  connue  de  prix  du  vingtième  ,  à 
un  dixiéme  ;  portons  là  encore  plus 
gratuitement  à  une  moitié.  Voici  là- 
deffus  un  calcul. 

t 

L’on  peut  établir  le  commerce 
des  denrées  manufacturées  du  royau¬ 
me  dans  les  colonies  pendant  la 
derniere  paix ,  à  un  fixiéme  du  com¬ 
merce  total  qui  s’y  fait  par  la  nation. 


En  fuppofant ,  lors  de  la  prochaine 
paix  j  (  comme  il  doit  arriver  par  un 
effet  favorable  du  commerce  des 
Neutres)  les  quantités  des  importa¬ 
tions  des  autres  branches  du  com¬ 
merce  national  dans  les  colonies , 
&  les  quantités  des  denrées  des  co¬ 
lonies  ,  égales  aux  quantités  de  la 
derniere  paix  ,  l’augmentation  du 
double  de  prix  dans  le  commerce 
des  denrées  manufacturées  du  royau¬ 
me  qui  formoit  le  fixiéme  dans  le 

f>remier  moment  de  la  nouvelle  paix, 
e  reduiroit  bientôt  à  un  douzième 
de  quantité  dans  l’aport  général  du 
commerce.  Mais  comme  les  prix 
refpeCtifs  des  denrées  de  vente,  & 
de  payement ,  fe  balancent  dans  les 
colonies  ;  &  que ,  par  une  confé- 
quence  directe,  le  prix  du  douzième, 
pour  lequel  le  commerce  des  den¬ 
rées  manufacturées  entreroit  dans  le 
commerce  général  ,  y  doubleroit 
aufli  par  des  moyennes  proportion¬ 
nelles  ;  il  y  auroit  vifiblement  une 
analogie  ,  ou  une  identité  entière  , 
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entre  l’état  du  commerce  des  Colo* 
nies  lors  de  la  paix  qui  fuivroit  la 
guerre  aCtuelle ,  &  l’état  de  ce  com¬ 
merce  lors  de  la  paix  qui  vient  d’ex¬ 
pirer  ,  dont  les  deux  extrémités  fe 
raprocheroieut  &  fe  recouferoient , 
en  quelque  manière ,  eniemble. 

Lorfqu’enfuite  l’augmentation  du 
prix  de  moitié  que  nous  avons  fup- 
pofée  dans  les  manufactures ,  fon¬ 
dée  en  partie  fur  la  fpécylation  des 
enlevementsordinaires  dans  le  cours 
de  la  derniere  paix  des  denrées  ma¬ 
nufacturées  pour  les  Colonies  ,  aura 
baille  proportionnellement  au  moin¬ 
dre  enlevement  qui  fe  fera  en  ef¬ 
fet  de  ces  denrées  par  les  vailfeaux 
nationaux  dans  la  première  année 
de  la  paix  prochaine ,  ce  nouveau 
changement  de  fituation  dans  le 
commerce  pourra  fe  marquer  dans 
les  Colonies  par  une  baille  du  prix 
des  denrées  manufacturées  ,  relative 
aux  prix  courant  des  manufactures 
en  Europe  ;  &;  par  une  augmenta- 


tion  des  quantités  de  ces'bnêmeg 
denrées  manufacturées ,  relative  à 
'cette  baiiïe  des  prix  qui  permettra 
aux  Colonies  d’en  acheter  plus  avec 
les  mêmes  quantités  d’échange  :  & 
ainfi  à  aller  en  avant,  jufqu’à  ce 
que  tout  fe  remette  par  le  tems  en 
équilibre.  Mais  ceci  n’elt  pas  mon 
objet. 

Il  refulte  toujours  de  cette  expo- 
fition ,  que  le  fort  des  manufactures 
ne  tient  point  elfentiellement  au 
fort  du  négoce  des  Colonies ,  qui 
enleve  les  denrées  manufacturées 
en  quantité  plus  grande ,  ou  moin¬ 
dre  ,  fuivant  fes  fpéculations  parti¬ 
culières  de  gain,  plutôt  que  furies 
befoins  des  Colonies.  Le  fort  du 
négoce  eft  réciproquement  indé¬ 
pendant  du  fort  des  manufactures 
parce  qu’une  quantité  moitié  moin¬ 
dre  de  ces  denrées ,  vendue  moi¬ 
tié  plus  dans  les  colonies  ,  met  tou¬ 
jours  le  négoce  de  niveau  avec  fes 
efpérances.  Ses  gains  font  d’au- 


tant  plus  aflurés ,  dans  la  diminu¬ 
tion  des  confommations ,  qu’entre 
des  gens  riches  &  luxueux  ,  tels 
que  les  cultivateurs  ,  la  concur¬ 
rence  devient  proportionnellement 
plus  grande  dans  un  très -petit 
aport  ,  que  dans  un  moins  pe¬ 
tit  ;  ôc  conféquemment  ,  que  dans 
un  aport  abondant.  Le  négoce  des 
Colonies,  en  fe  faifant  un  droit  de 
celui  des  manufaétures  ,  a  donc  mis 
un  fantôme  entre  lui  ôc  nous ,  qu’il 
convient  de  diiïiper.  L’intérêt  corn-, 
mun  entre  ces  deux  objets  n’eftdonc 
qu’apparent.  Il  eft  dans  les  termes  ; 
ôc  de  ce  que  tout  l’intérêt  des  né-; 
gociants  ,  dans  la  queftion  préfente, 
fe  trouve  toujours  dans  les  termes  : 
il  en  faut  conclure  qu’il  n’ell  point 
dans  les  chofes  ;  &  qu’il  ne  peut 
même  y  être ,  puifque  la  paffion  qui 
agit  ouvertement  dans  le  fouleve- 
ment  général  des  villes  maritimes 
contre  les  Neutres  ,  n’a  pû  ,  dans 
fon  premier  effort ,  déterminer  un 
intérêt  fixe  qui  fut  réellement  fi 
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pfopre  aux  négociants  ,  relative» 

ment  aux  circonftances  aéluelles  , 

<ju  il  fut  conçu  &  fenti  générale* 

ment ,  en  un  mot ,  qu'il  n’appartint 
qu  a  eux.  1 

Le  négoce  exclus  du  droit  d’exa¬ 
miner  ;  Ion  intérêt  dans  le  fort  des 
manufaêlures  décélé  ce  qu’il  eft , 
ceft-a-dire,  purement  apparent; 
c^eft  avec  1  elprit  de  commerce  , 
c’eft  avec  des  vues  combinées ,  c’eft 
en  citoyens  qui  aiment  également 
toutes  les  parties  de  l’état",  &  qui 
verroient  avec  chagrin  dans  un  lieu 
un  bien  qui  eft  la  fource  d’un  mal 
dans  un  autre ,  qu  il  nous  convient, 
Monfieur ,  à  vous  &  à  moi ,  de  dis¬ 
cuter  une  matière  politique. 

J’entre  ,  Monfieur  ,  dans  une 
queftion  en  apparence  très  -  com¬ 
pliquée  ;  la  matière  eft  importan¬ 
te  :  mais  la  méthode  propre  à  l’e¬ 
xaminer  fe  réduit  à  l’énonciation 
de  quelques  faits  connus  ,  qui  é- 
tablifient  des  calculs  de  pertes  êc 
de  gains  infiniment  petits  pour  l’in- 
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térieur ,  quelque  fyftême  qu’on  ad¬ 
mette  d’exclufion  ,  ou  d’admiffion  , 
des  neutres  ;  ôc  rend  par-là  l’examen 
naturellement  court  &  facile.  En 
généralifant  la  queftion ,  les  négo¬ 
ciants  la  rendent  infoluble  :  en  la 
particularifant ,  chacun  fera  en  état 
d’apprécier  ou  de  réfoudre  les  dif¬ 
ficultés  ?  Dans  les  objections  ,  les 
manufactures  ,  ces  objets  fi  intéref- 
fants  dans  l’état  économique  ,  pa- 
roilfent  entamées  par  le  commerce 
des  Neutres  :  dans  l’examen  des  ob¬ 
jections  ,  dans  le  véritable  état  de 
la  queftion,  un  petit  nombre  de  ma¬ 
nufactures  s’y  trouve  intérelfé ,  ôc 
ce  petit  nombre  l’eft  pour  une  très- 
petite  partie  de  denrées  manufac¬ 
turées. 

La  folution  de  toutes  les  difficul¬ 
tés  propofables  fe  trouve  donc  ren¬ 
fermée  dans  la  folution  de  quelques 
queftions  de  fait. 

On  demande,  x°.  quelle  peut  être 
l’évaluation  de  la  quantité,  ou  de 

la  fomme  ,  de  marchandifes  manu- 

?  • 
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facturées ,  qui  peut  être  importée 
en  tems  de  paix  dans  nos  colonies. 

'2°.  Quelle  peut  être  la  portion 
de  cette  quantité  ,  ou  de  cette  .fem¬ 
me  ,  tirée  ,  même  en  tems  de  paix, 
des  manufactures  étrangères. 

O 

S  •  Quelle  peut  être  la  quantité ,  , 
ou  la  fomme  ,  des  marchandifes  de 
nos  manufactures  ,  tirees  néceffai- 
rement,  même  en  tems  de  guerre, 
par  les  vaiiTeaux  étrangers. 

4°.  Quelle  eft  la  quantité,  ou  la 
fomme  ,  de  nos  denrées  manufactu¬ 
rées  que  nous  exporterions  annuel¬ 
lement  pendant  la  guerre  aux  Co¬ 
lonies  par  les  vaiffeaux  nationaux, 
en  excluant  totalement  du  commer¬ 
ce  les  étrangers. 

Il  refuîtera  des  trois  premiers  faits 
comparés  entr’eux ,  un  tableau  d’u¬ 
ne  progreffion  defeendante  dans  les 
quantités  des  denrées  de  nos  ma¬ 
nufactures  pendant  la  guerre ,  dont 
le  terme  connu  fera  un  change¬ 
ment  dans  les  enlevements  ordinai¬ 
res  de  ces  denrées  ,  conféquent  de 

l’admiflion 
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l’&dmiffîon  des  Neutres  au  commer¬ 
ce  des  Colonies. 

1!  refulterâ  des  trois  premiers 
faits  comparés  au  quatrième  ,  un  ta¬ 
bleau  de  deux  progrelfions  dépen¬ 
dantes  dans  les  quantités  des  den¬ 
rées  de  nos  manufactures  ,  dont  les 
deux  termes  feront  le  changement 
dans  les  enlevemens  ordinaires  , 
conféquent  de  l’admiflion  des  neu* 
très  ;  &  le  changement  dans  ces 
mêmes  enlevemens  ,  conféquent  des 
rifques  naturels  de  la  guerre. 

Le  premier  refultat  comparé  au 
refultat  de  la  quatrième  queftion  , 
donnera, fi  les  objeélions  ont  quelque 
fondement,  un  troifiéme refultat, qui 
fera  celui  du  moindre  enlevement 
des  denrées  manufacturées, ou  du  dé¬ 
chet  des  manufactures  ,  conféquent 
en  tout  teins ,  &  dans  tous  les  fyftê- 
mes ,  de  1  admiffion  des  Neutres. 

Si  le  corps  des  négociants  de  cha¬ 
que  port  avoit ,  Monfieur,  des  vues, 
ou  une  certaine  affeCtion  patrioti¬ 
que  pour  les  progrès  du  commerce 
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national ,  il  leur  auroit  été  facile  de 
rapporter  tous  annuellement ,  par 
une  loi  commune  ,  à  une  efpéce 
de  regiftre  dans  leur  chambre  de 
commerce  ,  l'aveu  des  quantités  ,  & 
des  fommes  ,  de  marchandifes  de 

S  *  * 

toute  efpéce  dont  ils  ont  faitj  Feu¬ 
le  vement  pour  l’étranger  ,  ou  pour 
les  Colonies  ;  des  vaiffeaux ,  &  du 
nombre  d’hommes  qu’ils  y  ont  em¬ 
ployés,  dcc.  Les  totaux  de  tous  les 
ports,  raifemblés  feroient  un  total 
général  annuel  :  tous  les  totaux  gé¬ 
néraux  annuels  raifemblés  encore, 
feroient  un  autre  total  comparatif, 
par  cinq  ,  par  dix,  par  vingt  années; 
par  tems  de  guerre  ,  par  tems  de 
paix  ;  par  années  de  difette  ,  par  an¬ 
nées  d'abondance.  On  pourroit , 
dans  la  Ipéculation  ,  comparer  les 
caufes  du  commerce  extérieur  avec 
celles  du  commerce  de  l’intérieur  ; 
&  dans  la  pratique  ,  les  combiner. 
On  parti roit,  dans  les  raifonnemens, 
dans  les  objeétions  ,  dans  les  folu- 
tions  ,  du  véritable  état  connu  du 
commerce  ;  &  dans  l’occafion  pré- 
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fente  s  onpourroit  établir  déprés  par 
degrés  ,  par  des  calculs  proportion¬ 
nels  ,  1  aclion  avantageufe  ou  dé  fa 
vanta geufe  pour  l’intérieur, du  com¬ 
merce  des  Neutres  aux 
JViais  le  commerce  général  eft  aban¬ 
donne  aux  foins  vigilans  des  Inten- 
dans  du  commerce,  &  des  Minières 
qm  ont  a  percer  ordinairement,  dans 

c  aque  matière  ,  les  cliofes  mêmes  , 
&  les  voiles  dont  l’intérêt  privé  les 
enveloppe.  Le  corps  du  négoce  bor- 

!  wn  J°n  aU  néS°ce>  aux  vues 
dune  induftrie  perfonnèüè  ,  an 

gam ,  a  ce  qui  en  procure  un  fim- 

f?  ,  a  ce  qui  le  double  ,  à  ce  qui  le 

d^cupie.  Comment  rapporter  à  un 
r  >tal  connu, dans  une  place  de  com¬ 
merce,  toutes  les  affaires  fecrettes  ? 
Comment  dénaturer  les  faûures  des 

î0Ts  T  Colo,lies’ dont  i«.  p* 

m Le  r,lrem,ent  enB&  d'™  tiers 

r  f  j  a  valeur  réelle,  queloue- 

fois  du  double,  du  tripleiVo?, s  voyez 

une  granae  machine  dans  le  commet- 

national  :  chaque  roue  grande 
ou  agit  fur  les  roués  voir,’ 

Lij 
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nés  ;  a  Ton  jeu, fon  mouvement  local,’ 
Le  négoce  eft  une  vraie  méchani- 
que.  Pourquoi  interrogeroit-on  ces 
roues ,  quelquefois  femblables  à  cel¬ 
les  qui  forment  la  fonnerie  des  pen¬ 
dules  ,  &  indépendantes  du  mouve¬ 
ment  principal ,  fur  l’état  de  la  ma¬ 
chine  ? 

Le  corps  des  Négociants  ne  peut 
fe  plaindre ,  Monfieur ,  que  je  n’é- 
clairciffe  pas  entièrement  une  ma¬ 
tière  fur  laquelle  il  devoit  fournir 
lui-même  depuis  long-tems  les  lu¬ 
mières  ,  dont  il  a  toujours  écarté  les 
vrais  moyens  d’éclairciffement.  S’il 
trouve  peu  jufte  mon  évaluation ,  il 

Ï>eut  en  fubftituer  une  autre ,  avec 
aquelle  je  vous  garantis  d’avance 
que  mes  conféquences  générales 
fympatiferont  encore  mieux. 

Je  crois  donc  pouvoir  évaluer  à 
30  millions  environ,  valeur  d’Euro¬ 
pe,  le  premier  fonds  de  l’importation 
totale  du  commerce  national  dans 
les  colonies  qui  tombe  annuelle¬ 
ment  en  achat  ;  car  on  fent  que  les 
vaiffeaux ,  les  prix  d’afïurances  ,  les 


frais  d’arméments ,  &c.  ne  doivent 
point  entrer  dans  un  calcul  dont 
l’objet  elt  ce  qui  s’achete  en  nature, 
&  avec  la  qualité  de  chofe  venda¬ 
ble,  ou  de  confommation.  A  attri¬ 
buer  au  commerce  des  Noirs  un 
tiers  dans  l’exportation  de  ifo  mil¬ 
lions  de  valeur  des  denrées  de  ces 
colonies  en  Europe, &  400  pour  cent 
de  gain  dans  les  ventes  d’eiclaves,ce 
commerce  devroit  être  établi  fur  un 
fonds  de  10  millions  :  mais  com¬ 
me  les  fonds  débourfés  en  Europe 
pour  le  payement  des  efclaves  , 
réduits  par  une  côte  mal  taillée 
à  vingt  mille  hommes  d’âge  fait , 
&  de  la  valeur  de  300  livres  piè¬ 
ce  en  Affrique  ,  ne  peuvent  être 
que  de  6  millions,  il  convient  de 
fixer  à  cette  modique  fomme  la  part 
que  le  commerce  des  noirs  empor¬ 
te  dans  les  débourfés  réels  des 
achats  de  la  nation  pour  les  colo¬ 
nies.  Il  reliera  vingt  -  quatre  mil¬ 
lions,  dont  le  partage  fe  fera  natu¬ 
rellement  entre  les  confommations 
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courantes  du  comeftible ,  les  vins  ; 
les  farines  ,  les  huiles  ,  les  fruits  , 
beurre ,  falaifons  &c.  ;  &  les  denrées 
manufacturées  quelconques.Les  tua- 
nufaétures  étrangères  ,  ou  nationa¬ 
les  ,  entreront  donc  annuellement 
pour  12  millions  de  premier  achat 
en  Europe ,  dans  l’achat  général  des 
importations  pour  les  colonies.  Voi¬ 
là,  Monfieur ,  la  première  queltion 
refolue  ,  le  premier  fait  établi. 

Je  paffe  a  la  fécondé  queltion, 
ou  au  fécond  fait ,  de  la  quotité  des 
marchandées  des  manufactures  é- 
trangeres  tirées  en  tems  de  paix  par 
les  commerçants  nationaux  pour  les 
colonies  ,  qui  entrent  dans  cette 
fomrne  totale  de  douze  millions, 
&  qui  doivent  ici  en  être  déduites  , 
pour  évaluer  le  déchet  de  nos  ma¬ 
nufactures  propres  ,  foit  en  confé- 
quence  de  l’admiffion  des  Neu¬ 
tres  ,  foit  relativement  aux  hazards 
de  la  guerre. 

Si  nous  n’avons  point ,  par  l’effet 
d’un  enregiftrement  utile ,  &  véri- 
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tablement  economique  ,  l’état  des 

enlevements  faits  de  nos  manufac¬ 
tures  pour  les  colonies  par  nos  né¬ 
gociants  ,  nous  obtiendrons  encore 
moins  d’eux  celui  des  enlevements 
des  denrées  de  fabrique  étrangère, 
qu’il  eft  toujours  intérelfant  de  dé¬ 
rober  à  la  connoiffance  du  Minif- 
tere  de  l’intérieur.  La  tolérance  à 
l’égard  de  ces  enlevements  pour- 
roit  changer  de  principes ,  fi  l’ob¬ 
jet  en  étoit  connu.  Dans  les  affai¬ 
res  d’intérêt  &  de  calcul ,  chaque 
particulier  eft  armé  contre  l’Etat. 

Ne  pouvant  élever  l’édifice,  j’ap¬ 
procherai  ,  Monfieur,les  matériaux. 
Je  ne  fçai  ,&  je  ne  puis  dire  ,  quelle 
part  les  manufaéhires  étrangères 
fourniffent  à  l’importation  généra¬ 
le  des  colonies  ;  mais  voici  les  ar¬ 
ticles  les  plus  confidérabies  que  l’é¬ 
tranger  fournilfe. 

Les  principaux  uftenciles  ,  &  les 
plus  chers  ,  qui  fervent  aux  fucre— 
ries ,  tels  que  les  tambours  ,  ôt  les 
jeux  complets,  de  moulins  à  fucre. 

L  iy 


.  Du  fer ,  des  ouvrages  de  ferure- 
rie ,  une  partie  des  outils ,  le  plomb 

&c. 


Des  toiles  fines  de  Hollande  êcc. 

Des  marchandifes  des  Indes  ,  de 
foye ,  &  de  coton. 

Les  toiles  peintes  de  Hollande 
&  d’Angleterre  en  quantité  :  objet 
immenfe  dans  les  colonies  ,  où 
vingt -cinq  mille  femmes  efclaves 
n’ufent  point  d’autre  étoffe  enjup- 
pes ,  ôt  ou  les.  femmes  Européen¬ 
nes  ,  par  une  propreté  dont  elles  ont 
le  modèle  dans  leurs  idées  ,  aiment 
peu  les  robes  de  foye  qui  ne  fe  peu¬ 
vent  laver,  &  font  chaque  jour  blan¬ 
chir  leurs  vêtemens. 

Quelques  bijoux ,  &c. 

Quelques  uftenciles  communs  , 
comme  carreaux  de  fayence  ,  ou 
carreaux  communs ,  &c. 

Peut-être  ,  Monfieur,  y  auroit-il 
de  la  juftice  à  établir  le  montant  de 
ces  articles  dans  un  équilibre  par¬ 
fait  avec  ceux  de  nos  ferrements , 
de  nos  outils: ,  des  toiles  de  Rouen , 
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de  nos  glaces  ,  de  nos  dorures  6ccü 
dont  les  objets  les  plus  précieux  font, 
à  la  même  proportion, ceux  de  la  plus 
petite  confommation  dansnos  colo¬ 
nies.  Mais  n’évaluons  le  total  des 
denrées  de  fabrique  étrangère  qu’à 
4  millions  :  il  reliera  8  millions  d’en- 
levement  des  denrées  de  nos  fa¬ 
briques  en  tems  de  paix.  Si  nous 
croyons  même  ne  pouvoir  nous  re- 
fufer  à  égaler  les  deux  confomma- 
tions  comparées  des  denrées  ma¬ 
nufacturées  ,  lailfons  le  total  de 
celles  de  nos  fabriques  à  8  millions  ; 
portons  à  8  millions  également  le 
total  de  celles  de  fabrique  étran¬ 
gère  ;  ce  fera  alors  à  16  millions 
au  lieu  de  12  millions  ,  que  nous 
évaluerons  la  part  que  les  manu¬ 
factures  ont  généralement  dans  les 
importations  faites  aux  colonies  ;  & 
toutes  les  importations  monteront 
334  millions  qui  ne  forment  point 
un  total  qui  s’éloigne  de  la  vrai- 
femblance  ,  ôc  des  principes  de  cal¬ 
cul  par  aproximation  que  j’ai  établis» 
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J!  fe  trouve  donc  feulement  pouf 
S  millions  de  marchandées  de  nos 
manufaêtures  importées  pendant  la 
paix  dans  nos  colonies  :  &  ce  calcul 
a  des  points  de  comparaifon  qui 
(  indépendamment  des  rapports  déjà 
développés  comme  le  fondement 
ne  cette  partie  du  commerce  des 
colonies  )  rendent  cette  évaluation 
tres-vraifemblable.  En  effet  fur  qua¬ 
tre  cens  vaiffeaux  nationaux  faifant 
le  commerce  des  colonies  ,  dédui¬ 
rez  ceux  qui  font  naturellement 
deftinés  à  la  traite  des  efclaves  ,  ou 
au  fret  ;  le  nombre  des  vaiffeaux  en 
cargaifon  peut  être  confideré  ,  par 
une  moyennelle  proportionnelle  , 
comme  réduit  à  cent  foixante ,  char¬ 
gés  chacun  pour  177  mille  livres , 
valeur  d’Europe,  dont  100  mille  liv. 
de  denrées  manufaêf urées  ,  &  fur 
cette  quotité  yo  mille  livres  feule¬ 
ment  de  denrées  de  fabrique  na¬ 
tionale.  Le  total  fera  8  millions  de 
denrées  de  fabrique  nationalle.  Tel 
eft ,  Moniteur ,  le  fécond  fait. 
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Ce  qui  forme  la  troifiémê  quèf-J 
don ,  ou  le  troifiémê  fait ,  doit  être 
comparé  au  fécond  fait,  dans  la  mé¬ 
thode  iimple  d  éclairciffement  que 
nous  avons  choifie. 

Quelle  fera ,  en  tems  même  de 
guerre,  la  quotité  des  marchandées 
de  fabrique  nationale  que  les  étran¬ 
gers  tireront?  On  pourroit  répondre, 
prefque  tout  :  en  effet  mettez  pour 
un  quart  les  toiles  de  halle  ,  les 
ferrements ,  les  chaudières  de  cui¬ 
vre  ou  de  potin  pour  les  fucreries  , 
quelques  toiles  de  Rouen  (  car  une 
partie  des  toiles  de  Flandres  vien¬ 
nent  de  la  Flandre  étrangère  jil  re¬ 
liera  les  bijoux  de  goût  ,  les  mo¬ 
des  ,  les  glaces ,  les  dorures  de  Lyon 
&  de  Paris  ,  en  un  mot  la  partie  la 
plus  précieufe  que  l’étranger  tire 
néceffairement  de  nos  manufaétu- 
res  ,  en  tout  tems  ,  &  pour  toutes 
les  échelles  de  fon  commerce  , 
c’efl-a-dire  ,  les  trois  quarts  bien 
apréciés  des  enlevements  ordinai¬ 
res  de  nos  manufactures.  .Mais  pour 
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éviter1  toutes  conteftatïons  fur  les 
quotités ,  dans  une  matière  obfcure 
où  l’on  a  de  part  &  d’autre  plus  de 
preuves  négatives  que  d’affirmati- 
Ves ,  portons  la  quantité  des  den¬ 
rées  communes  des  manufaétures 
de  France  ,  dont  l’étranger  n’a  pas 
pas  befoin,  à  moitié  des  8  millions, 
a  4  millions  ;  évaluons  celles  que 
l’étranger  continuera  à  tirer  ,  à  4 
millions  également. 

Il  ne  refte  conféquemment  que 
4  millions  de  denrées  de  fabrique 
du  royaume  en  fouffrance.  Teleft 
le  troifiéme  fait. 

La  quatrième  queftion  renferme 
encore ,  Moniteur ,  un  fait  inconnu  ; 
fa  folution  fera  celle  de  tout  le 
problème  propofé  par  les  négociants 
au  Miniftere. 

Des  4  millions  de  denrées  de  fa¬ 
brique  du  royaume  dont  l’impor¬ 
tation  dans  les  colonies  ne  fe  peut 
faire  en  tous  tems ,  que  par  les  na¬ 
tionaux  ,  quelle  fera  la  partie  que 
la  guerre  permettra  aux  vailfeaux 
nationaux  de  déboucher  pendant  la 
guerre,  dans  le  fyftême  d’uncom- 


Î<?I 

merce  national  excîufif  aux  colo¬ 
nies,  &  du  rejet  des  Neutres  f 
Ceci  ne  dépend  point  d’un  calcul 
arithmétique.  Nous  avons  en  effet 
déjà  établi  ci-devant ,  que  ,  par  une 
fuite  néceffaire  du  doublement  des 
prix  des  denrées  d’Europe  ,  &  de  la 
diminution  de  moitié  de  ceux  des 
denrées  des  colonies  dans  le  cours 
d’une  longue  guerre  ,  ces  dernieres 
denrées  doivent  diminuer  au  moins 
de  moitié  de  quantité  ,  &  fe  balan¬ 
cer  avec  des  denrées  d’Europe  en 
quantité  moitié  moindre  ,  pour  fou- 
tenir  les  prix  courants  de  la  der¬ 
nière  paix.  Par  une  conféquen- 
ce  naturelle ,  les  denrées  manu¬ 
facturées  ,  qui  fervent  à  former  le 
montant  des  4  millions  ,  femble- 
roient  devoir  fubir  la  loi  commune 
des  autres  denrées  d’Europe  ,  &  il 
paroitroit  qu’on  n’en  devroit  enlever 
que  moitié  moins ,  &  pour  2  mil¬ 
lions.  Mats  cette  proportion  n’eft 
pas  celle  du  commerce  ,  &  de  la 
culture  ,  dans  ce  point.  A  moitié 
moins  de  culture  en  partant  de  la 


culture  a&uelle,  on  ne  fe  contentera 

point  ae  moitié  moins  d’uftenciles  ; 

il  faudra  les  mêmes  uftenciles  à-peu- 

près  pour  l’exploitation  double  ,  ou 
limpie. 


e  meme,  a  moitié  plus  de  va- 
eur  des  toiles  ,  &  de  ce  oui  forme 
e  uxe  neceffaire  des  gens  riches 
es  cultivateurs  ne  fe  réduiront  pas 

a  moitié  moins ,  parce 

qu  ils  s’endetteront  dans  l’efpéran- 
ce  toujours  prochaine  de  la  paix. 

Conféquemment,  l’on  peut,  & 
Ion  doit  fuppofer,  peu ,  ou  point  de 
îminution  dans  les  quantités  des 
denrees  manufacturées  du  royaume , 
dont  il  s’agit. 

Vous  voyez  ,  Moniteur ,  le  foin 
avec  lequel  je  rends  toutes  chofes 
favorables  aux  objedions  du  négo¬ 
ce.  Je  dis  plus  :  1  appas  des  gains  ex- 
*orpitans^  engagera  peut-être  les  né¬ 
gociants  a  faire  de  plus  grands  enle- 
vements  des  denrées  manufacturées 


communes:  la  fpéculation  de  ce  que 
1  ennemi  en  interceptera  au  paffage, 
es  obligera  a  doubler  ou  à  tiercer 
eurs  envois,  par  les  prifes  mêmes  des 
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vaiflfeaux ,  l’ennemi  concourrera  a 
faire  nos  confommations  ;  peut  être 
y  gagnerons  -  nous  la  diminution 
relative  des  confommations  de  leurs 
manufactures  propres  ,  nos  pertes 
deviendront  utiles.  Mais  n’entrons 
point  dans  une  queftion  d 'infini- 
ments  petits.  N’examinons  point  li 
le  travail  des  manufactures  peut  être 
forcé  dans  le  teins  d’une  guerre 
quelconque  ;  Il  une  fpéculation  n’en 
combat  pas  une  autre  ;  li  cette 
plus  grande  quantité  d’enlevements 
des  manufactures  tranfpirant  ,  par 
un  événement  •  très  -  polîible  ,  dans 
les  colonies  ,  n’y  détruiroit  pas  les 
gains  qui  ont  fait  méditer  les  en¬ 
lèvements  ;  ou  11  ces  enlevements  , 
n’y  tranfpirant  pas  en  quantité  fuf- 
fifante  >  par  un  événement  auffi  pof- 
fible  ,  les  pertes  nées  du  défaut  de 
payement  aux  manufactures  qui  fe- 
roient  conféquentes  des  infortunes 
multipliées  du  négoce  ,  ne  feroient 
pas  plus  facheufes.  que  les  pertes 
nées  du  défaut  de  fabrication  ,  .ou 
d’enlevement.  Notre  objet  eft  d’exa- 
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miner  ,  non  la  perte  de  nouveaux 
gains  îpeculés  ,  mais  la  perte  des 
gains  connus  des  manufactures . 
Suppofons  donc  pour  un  moment, 
admettons,  la  cellation  totale  du  dé¬ 
bouche  des  denrées  manufacturées 
nationales ,  autres  que  celles  du  pre¬ 
mier  luxe  ,  fur  le  pied  d’une  eftima- 
tion  de  4  millions  de  valeurs  ,  en 
conféquence  de  l’admiflion  des  Neu¬ 
tres  au  commerce  des  colonies. 
Qu’en  rélultera-t-il  ? 

Il  en  réfultera  ,  nous  dit-on,  une 
ceffation  de  travail  dans  les  manu¬ 
factures, relative  à  la  ceffation  du  dé¬ 
bouché  .*  de  -  là  le  défœuvrement 
d’une  quantité  aufli  relative  d’ou¬ 
vriers  ,  ôt  de  ce  défœuvrement,  l’en- 
levement  que  feront  les  étrangers  de 
cette  portion  de  nos  ouvriers. 

Tout  fe  trouve  heureufement , 
Monfieur ,  réduit  à  un  point  d’atta¬ 
que.  J’entreprendrai  dans  ma  pre¬ 
mière  lettre  de  forcer  ces  foibles 
retranchements. 

Je  fuis ,  &c. 

Ce . .  Mai  1 <5V 


HUITIEME  LETTRE 

D’UN  CITOYEN, 

Sur  la  permijjiori  de  commercer  dans 
les  colonies ,  annoncée  pour  les 
Puijpmces  neutres . 

L  Objection  des  négociants 
fondée  fur  l’enlevement  des 
ouvriers  des  manufadurcs  eft,  Mon  •• 
Heur,  très-propre  à  nous  allarmer. 
C’eft  précifément  fonner  le  to- 
xin  contre  le  projet  ;  mais  les  crain¬ 
tes  vagues  ne  font  pas  des  rai- 
fons.  A  des  fujets  de  craindre 
dans  le  fyftême  d’admiflion  des 
Neutres  ,  il  en  faut  oppofer  de 
craindre  dans  le  fyftême  d’exclu- 
lion  ,  c  eft-a-dire  d’elpérer  dans  tous 
les  deux  ;  car  quelque  parti  que  la 
fageffe  du  miniftere  lui  fafle  pren¬ 
dre  ,  il  n  y  a ,  pour  parler  naturelle¬ 
ment  ,  aucune  conséquence  à  crain¬ 
dre  pourlapopulation.il  ne  faut  voit 
dans  le  difcrédit  aCtuel  d’une  très- 
petite  partie  des  manufactures ,  que 
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ce  qui  y  eften  effetjle  difcrédi  ta&uelj 

Voici  ,  Monfieur ,  ce  qui  s’offre 
au  premier  coup  d’œil.  Dans  le  fyf- 
tême  d’exclufion  des  Neutres  du 
commerce  des  colonies  pendant  la 
guerre  ,  les  nationaux  y  importe¬ 
ront  pour  4  millions  de  denrées  ma¬ 
nufacturées  communes  que  l’étran¬ 
ger  ne  tireroit  pas  ;  ôt  les  manufac¬ 
tures  conferveront  ce  débouché. 
Dans  le  fyftême  d’admiflion  des 
Neutres ,  les  étrangers  importeront 
dans  les  colonies  pour  4  millions 
de  denrées  de  nos  manufactures  de 
luxe ,  que  les  nationaux  n’importe¬ 
ront  pas,  &  nos  manufactures  con¬ 
ferveront  également  ce  débouhé. 

Cette  expofition  n’a  pas  befoin 
de  preuves  pour  les  connoiffeurs. 
Il  ne  faut  qu’efleurer  ,  pour  ainfi 
dire  ,  la  nature  du  commerce  d’é¬ 
change  qui  fe  fait  dans  les  colo¬ 
nies  ,  pour  y  découvrir  dans  l’iné¬ 
galité  des  prix  des  denrées  refpec- 
tives  déterminée  par  le  commerce 
national  pendant  la  guerre ,  la  cef- 
fation  des  importations  de  luxe  ;  ôc 
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dans  la  continuation  des  hauts  prix 
de  la  paix ,  conféquente  dé  la  con¬ 
currence  du  commerce  étranger, 
la  continuation  de  ces  importations, 
&  en  général  un  commerce  appro¬ 
chant  pour  les  débouchés  de  celui 
de  la^  paix.  Rappelions  ces  princi¬ 
pes  ,  etendons-les  ,  appliquons-les. 

Il  eft  évident ,  Moniteur  ,  que  fi 
les  importations  de  luxe  fe  faifoient 
par  les  nationaux  pendant  la  guerre  , 
les  autres  importations  de  première, 
&'de  fécondé  néceflité,  feraient  au¬ 
paravant  remplies  en  totalité  ;  ce 
qui  entretiendrait  fans  interruption 
dans  les  colonies  ,  &  les  même! 
quantités  de  denrées  ,  &  les  mêmes 
prix ,  pendant  la  guerre ,  que  pen¬ 
dant  la  paix.  Cela  n’eft  pas.  L’ex- 
peiience  de  la  derniere  guerre  nous 
a  appris  que  les  quantités  de  den- 
rees  du  cru  des  colonies  diminuoient 
de  moitié  entre  les  mains  des  na¬ 
tionaux  j  Ôc  les  prix ,  des  trois  quarts. 
Or  dans  un  commerce  de  pur  é- 
change,  il  ne  peut  arriver  de  di- 
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minution  dans  l’exportation  qui  fe 
fait  des  colonies ,  &  de  changement 
dans  les  prix  des  denreés  exportées , 
qu’il  n’y  ait  un  changement  dans  les 
prix  ,  ôc  par  conféquent  dans  les 
quantités  des  importations  nations 
les  :  ce  changement  ne  peut  être 
que  la  diminution  des  importa¬ 
tions  ;  &  cette  diminution  porte  na¬ 
turellement  de  proche  en  proche 
fur  les  objets  de  moindre  néceflité. 
En  d’autres  termes  ,  le  retranche¬ 
ment  devenu  nécefîaire  d’une  par¬ 
tie  entière  du  commerce  ,  porte  fur 
le  fuperflu.  Il  y  a  donc  dans  les  co¬ 
lonies  par  la  feule  baiffe  du  prix 
des  denrées  des  colonies, une  di¬ 
minution  réelle  du  commerce  na¬ 
tional  pendant  la  guerre  ;  &  pour 
empêcher  cette  diminution  d’exce- 
der  dans  les  ehofes  d’une  néceflité 
quelconque  ,  une  ceflation  totale 
du  commerce  de  luxe  ,  auquel  la 
nation  doit  alors  renoncer. 

yice  verfâ  l  égalité  des  prix  & 
des  quantités  des  denrées  des  colo¬ 
nies  pendant  la  guerre  ,  avec  les 
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prix  &  les  quantités  comparées  de 
la  paix  ,  décide  le  même  fyflênie 
d’échanges  ;  des  importations  éga¬ 
les  ;  &  un  commerce  continué  avec 
1  Europe  dans  fon  intégrité. Un  com¬ 
merce  entier  renferme  d'une  part, 
des  confommations  ;  de  l’autre  ,  des 
importations  de  luxe.  Cette  fituation 
du  commerce  ,  ces  conféquences 
favorables ,  font  une  fuite  de  l’ad- 
miflion  des  Neutres  au  commerce 
des  colonies.  On  devroit  à  leur 
concurrence ,  la  hauffe ,  ou  l’égalité 
des  prix ,  &  des  quantités  des  den¬ 
rées  des  tems  de  paix  :  il  faudroit 
bien  leur  devoir  les  moyens  qui  fe 
trouvent  pour  eux  dans  le  luxe  des 
Colons  de  payer  les  prix  ;  en  un 
mot  notre  commerce  de  luxe.  La 
nation  ,  qu  on  doit  fort  diftinguer 
du  corps  du  négoce  national ,  ne 
renonceroit  pas  alors  a  ce  commer¬ 
ce  ;  &  les  manufactures  le  conti- 
nueroient  avec  les  colonies  par  des 
lînuofités,  indirectement,  mais  tou¬ 
jours  utilement. 
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îl  fe  trouve  donc ,  Monfieur  ,  fur 
la  fimple  expofition  ,  une  parfaite 
parité  entre  les  conféquences  des 
deux  fyftêmes  d’admiflion  ,  ou  d’ex- 
clufion  des  Neutres  ,  pour  l’objet 
que  nous  voulons  confidérer.  Les 
manufactures  perdent  ,  &  confer- 
vent  4  millions  dans  un  fyftême  : 
elles  perdent ,  êt  confervent  4  mil¬ 
lions  dans  l’autre.  L’intérêt  des  ma¬ 
nufactures  eft  divifé  d’avec  lui-mê- 
même  ;  par  l’effet  de  ce  double  in¬ 
térêt  ,  elles  font  défintéreffées. 

Il  y  aura  plus.  Les  manufactures 
défintéreffées ,  l’économie  politique 
ne  le  fera  pas  également  dans  les 
deux  fyftêmes.  Dans  le  fyftême 
d’admiftîon  des  Neutres,  ce  font  les 
ouvriers  des  marchandifes  commu¬ 
nes  ,  les  fondeurs  ,  les  taillandiers , 
les  tifferands  des  toiles  de  ménage  , 
&  des  toiles  encore  plus  groflieres 
qu’on  nomme  la  Halle  &  le  Brin  , 
qui  font  (  dans  la  fuppofition  )  in¬ 
occupés.  Dans  le  fyftême  d’exclu- 
ilon  des  Neutres  ,  ce  font  les  ou¬ 
vriers  des  glaces  ,  des  dorures , 
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des  foyerîes ,  des  bijoux  j  des  mo¬ 
des  ,  la  plûpart  eux  -  mêmes  étran¬ 
gers  ,  que  notre  induftrie  appelle , 
&  que  notre  défœuvrement  renver- 
roit  par  les  chemins  les  plus  courts. 
S’il  y  a  de^  enlevements  d’ouvriersà 
attendre  de  la  part  de  l’étranger,  ce 
fera  l’enlevement  des  ouvriers  de 
luxe, qui  ne  font  pas  tous  nationaux  , 
qu’il  faudra  craindre, plutôt  que  celui 
des  ouvriers  communs  ;  de  ces  ar- 
tifans  éclos  nouvellement  de  la 
claffe  de  nos  laboureurs  ,  ôc  qui  y 
peuvent  rentrer  fi  facilement.  En 
effet  les  objets  de  luxe  appartien¬ 
nent  ,  ce  femble  ,  à  l’Europe  ,  & 
peuvent  fe  créer  ou  fe  fabriquer 
par-tout  :  les  objets  du  commerce 
intérieur  de  la  nation, &  de  fon  com¬ 
merce  extérieur  dans  les  colonies  . 
appartiennent  exclufivement  à  la  na¬ 
tion  ;  &  la  fabrique  doit  toujours  ,  > 
dans  les  tems  ordinaires  ,  fe  trou¬ 
ver  dans  le  fein  du  Royaume. 

Ce  tableau  des  effets  des  deux 
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fyftêmes,  comparés  dans  le  point  des 
débouchés  oppofés  de  nos  diverfes 
manufactures  qui  en  font  ccnfé- 
quents  ,  paroîtra  fans  doute  déci- 
fif.  La  fuppofition  qu’il  doive  s’en- 
fuivre  de  l’admifGon  des  Neutres 
une  cefîation  de  travail ,  &  une  dé¬ 
population  d’ouvriers  proportion- 
.  née ,  dans  les  manufactures  ,  eft 
détruite  vifiblement  par  les  con- 
féquences  d’une  autre  fuppofition  , 
ou  plûtôt  d’un  mouvement  réel 
dans  le  commerce  national  ,  qui 
aura  fa  fource  dans  cette  même  ad- 
miffion.  C’en  feroit  peut-être  aflfez  : 
fi  je  vais  plus  loin ,  prenez-vous-en, 
Monfieur ,  à  la  matière  qui  m’en¬ 
traîne  ,  &  à  l’envie  que  j’ai  de  ne 
.Vous  point  laiffer  de  doutes. 

J’entre  donc  dans  le  vif  de  la 
matière  même.  Je  vais  attaquer  les 
conféquences  de  la  fuppofition  gra¬ 
tuite  qu’on  a  faite ,  d’une  dépopula¬ 
tion  quelconque  dans  toutes  les  ma¬ 
nufactures  ,  fans  -diftinCtion.  J’atta¬ 
querai  enfuite  la  fuppofition  même  ; 
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je  montrerai  qu’il  ne  fallcitpas  fup- 
pofer  la  ceffation  du  débouché 
qu’elle  eft  imaginaire. 

Les  conféquences  de  la  fuppofi- 
tion  font,  Monfieur ,  comme  vous 
l’avez  vû ,  l’enlevement  des  ouvriers 
inoccupés  ,  par  l’étranger.  Ces  con¬ 
féquences  font  démontrées  faufies.J 
i°.Par  l’expérience  de  plus  grands 
diferédits ,  déjà  répétés  pendant  nos 
guerres  fréquentes ,  dans  les  manu¬ 
factures  même  de  luxe  /  qui  n’ont 
point  entraîné  cette  dépopulation. 

2°.  Par  la  caufe  naturelle  qu’on 
peut  afligner  d’un  effet  femblable 
dans  la  guerre  préfente  ,  qui  fe 
rencontré  dans  l’impoffibilité  où  les 
étrangers ,  invités  à  unè  augmenta¬ 
tion  de  commerce  momentané , 
font  de  fonder  de  nouvelles  manu¬ 
factures  à  perpétuité. 

3°.  Par  la  nature  même  des  ou¬ 
vrages  dont  on  croit  que  le  débou¬ 
ché  fera  fufpendu  ,  qui  en  rend  les 
ouvriers  peu  propres  à  l’ufage  des 
étrangers» 
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Vous  avez  vu,Monfieur,  plufieurs 
guerres  :  elles  ne  tourmentent  quô 
trop  l’efpéce  humaine  dans  le  con¬ 
tinent  de  l’Europe  ,  où  elles  font 
des  objets  de  calcul  ;  où  leur  ufa- 
ge  eft  uné  efpéce  d’art ,  un  rafïne- 
mCnt  ’induftrie.  Pendant  les  guer¬ 
res  même  heureufes  ,  quelle  nudité 
dans  les  campagnes  !  quelle  foli¬ 
ée  ,  ou  quelle  furcharge  d’ou¬ 
vriers  occupés  à  vil  prix  dans  les 
manufaétures  !  la  guerre  faite  au- 
dehors  ,  retentit  au-dedans.  Le  ri¬ 
che  ,  le  pauvre ,  le  médiocre  ,  l’ou¬ 
vrier  ,  le  bourgeois ,  tout  fe  relfer- 
re ,  tout  diminue  fes  confomma- 
tions  dans  l’intérieur  ,  tandis  que 
les  grands  ,  les  nobles  ,  6c  uné  par¬ 
tie  du  peuple  en  armes ,  conlomme 
chez  1  ennemi  même.  Les  manufac¬ 
tures  diminuent  donc  ?  Les  ouvriers 
s’évanouiffent  donc  ,  preffés  fur- 
tout, comme  ils  le  font ,  par  la  crain¬ 
te  de  partager  fous  l’habit  de  fol- 
dats  ,  les  rifques  &  la  gloire  des 
fuccès  f  La  guerre  détruit  donc  fans 
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retour ,  fous  ce  dernier  point  de 
vûe ,  un  peuple  d’ouvriers  ? 

Cependant  la  paix  eft  revenue  : 
vous  avez  ,  par  fon  influence  na¬ 
turelle  ,  vû  les  campagnes  refleurir  ; 
les  manufactures  regorger  d’ouvra¬ 
ges  ôt  d’ouvriers  ;  l’effrayante  con- 
fommation  de  Paris  dévorer ,  &  de¬ 
mander  fans  cefle  des  aliments. 
Oubliez  l’intervalle  qui  féparoit  les 
deux  paix ,  cet  intervalle  fur  lequel 
on  bâtit  aujourd’hui  des  objections  : 
vous  trouverez  une  paix  femblable  à 
l’autre  ;  une  continuité  dans  la  popu¬ 
lation  &  l’emploi  des  hommes  ;  une 
uniformité  entière  dans  l’économie 
politique. 

Je  m’arrête  à  la  feule  confomma- 
tion  de  luxe  de  Paris  :  elle  peut 
être  confidérée  comme  la  moitié  de 
la  confommation  du  Royaume  ,  & 
par  conféquent  comme  dix  -  neuf 
fois  plus  grande  que  celle  des  co¬ 
lonies  ,  fi  nous  fuivons  des  calculs 
affez  bien  fondés  qui  établiffent 
leurs  confommations  de  luxe  au 
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quarantième.  Cette  proportion  du 
quarantième  ,  déjà  fondée  fur  le 
revenu  des  colonies  ,  &  fur  fes  ap¬ 
plications  diverfes  dans  la  balance 
des  échangés  ,  fefl:  encore  fur  le 
nombre  des  Colons.  On  peut  ad¬ 
mettre,  comme  un  fait  certain ,  qu’il 
n  y  a  pas  ,  dans  toutes  les  colonies, 
douze  mille  confommateurs  effe&ifs 
de  foyeries  ,  de  glaces,  de  bijoux,  de 
dorures  &c.  ;  &  dans  ce  nombre  , 
qu’il  n’y  en  a  pas  le  tiers  qui  faflent 
une  confommation  marquée  par 
quelque  profufion  fenfible.  Cela 
pofe  ,  lorfque  Pajris  devient  un  dé- 
fert  aux  yeux  accoutumés  à  fon  tu¬ 
multe;  lorfque  les  courtifims  font  fur 
les  frontières  ;  lorfque  les  gens  de  fi¬ 
nance  fecourent  l’Etat  de  lepargne 
de  leur  luxe,  &  croient  devoir  d’ail¬ 
leurs  tempérer  l’éclat  d’une  opu¬ 
lence  qui  paroît,  fouvent  même  fans 
l’être,  un  malheur  public;  lors  qu’en- 
fin  la  confommation  de  luxe  de  Pa¬ 
ris  diminue  de  moitié  prefque  fubi- 
tement ,  que  devient  le  quart  inoç- 
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fcupé  des  ouvriers  de  luxe  du  royau¬ 
me  ?  C’eft- à  -dire  ,  neuf  fois  plus 
d’ouvriers  que  la  ceffation  du  com¬ 
merce  des  colonies  n  en  luifTc  inoc 
cupés  ;  peut-être  même  dix,  douze 
fois  plus  ,  parce  que  les  ouvriers  de 
luxe  font  proportionnellement  plus 
multipliés  que  les  ouvriers  des  cho- 
fes  communes.  Vous  reverrez  les 
ouvriers  qui  fourniffoient  a  la  con^ 
fommàtion  de  Paris  >  lorfque  vous 
y  reverrez  la  confommation.  Ils 
n’étûient  donc  point  perdus  pour 
l’Etat  :  ils  vivoient  ailleurs  :  eulfent- 
ils  même  vécu  chez  l’étranger ,  c’eft 
un  avantage  que  l’étranger  nous 
conferve  ce  dépôt  d’hommes  que 
nous  ne  pouvons  plus  nourrir.  Lorl- 
que  les  mers  s’ouvriront ,  vous  ver¬ 
rez  de  même  reparoître  la  petite 
portion  d’ouvriers  qui  s’étoient  é- 
cartés  par  le  défaut  de  débouchés 
dans  les  colonies,  a  fuppofer  la  cel* 
fation  du  débouché  réelle. 

La  caufe  de  cette  efpéce  de  ré¬ 
paration,  ou  d’indépendance  ,qui  fe 
trouve ,  Moniteur j  entre  la  diminu- 
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tion  des  ouvragesdes  manufactures  , 
&  la  diminution  d’ouvriers  dans  le 
•Koyaume,  dont  le  fort  paroît  lié  lî  in- 
timement  aux  ouvriers  d’objeêtions , 
ett  tres-fenfible.  Je  ne  parle  point 
es  caufes  morales.  Vous  voyez  les 
trangers  accourir  en  France  ,  ôc 
chercher  le  mieux  ;  vous  ne  voyez 
point  le  François  courir  chez  l’é¬ 
tranger,  &  chercher  le  moins  bien. 
■Le  François  l’eft  par  le  cœur  , 

P^r  rune  efpéce  de  féduêtion.  En 
général ,  depuis  même  que  par  le 
mélangé  intime  des  peuples  ,  par 
le  commerce  ,  nous  n’avons  plus 
de  patrie  ,  nous  avons  toujours  une 
nation.  Les  hommes  ne  fe  dépla¬ 
cent  pas  facilement.  Mais  ce  n’efl 
pas  ce  que  j’examine  ici  :  je  ne  veux 
toucher  que  les  caufes  politiques. 
Les  manufactures  ne  s’établiffent 
point  d’un  moment  à  l’autre.  Elles 
tiennent  (  indépendamment  de  l’in— 
duftrie  &  de  la  cupidité  )  à  deux 
chofes  réelles  :  aux  matières  pre¬ 
mières  qui  croiffent,  ou  non,  qui 
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croîffent  en  plus  grande,  ou  en 
moindre  quantité  dans  un  Etat; 
&  à  la  facilité  des  débouchés 
dans  l’intérieur  de  l’Etat  même  , 
aux  débouchés  certains.  Dans 
les  fpéculations  ,  on  rapporte  la 
fplendeur  des  arts ,  les  fuccès  de 
Finduftrie ,  on  rapporte  tout  ,  à  la 
volonté  des  hommes  :  il  faut  con- 
fulter  auffi  la  volonté  de  la  nature. 
Parce  que  tous  nos  tifferands  (fi  l’on 
veut  )  paiferont  en  Hollande  ,  les 
champs  s’y  étendront  -  ils  ,  produi¬ 
ront  ils  plus  de  lins  ?  Et ,  les  toiles 
fabriquées  ,  la  Hollande  nous  four¬ 
nira-t-elle  à  la  paix  ces  toiles  ;  con- 
fervera-t-elle  les  ouvriers  nationaux, 
lorfque  nos  campagnes  font  couver¬ 
tes  de  lin  ,  lorfque  les  femences  des 
mêmes  ouvriers  font  dans  notre 
peuple,  lorfque  la  douceur  du  cli¬ 
mat  &  la  félicité  nationale  attirent 
les  étrangers  de  toutes  parts  ?  Il  n’y 
a  point  de  manufaêhires  durables  , 
ou  inimitables  ,  que  dans  les  grands 
territoires.  Ce  font  les  grands  Etats 
qui  ont  imité  les  foyeries  d’Italie  : 
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c  efl  ia  France  qui  a  fixé  dans  fes 
manufaftures  les  damas ,  &  les  ve¬ 
lours  de  Gènes.  Il  n’y  a  point  de 
grand  commerce  extérieur  affûré  , 
qu  il  n  y  ait  un  grand  commerce  in¬ 
térieur  :  il  faut  pouvoir  fupporter  , 
ou  confommer  au-dedans  ,  de  gran¬ 
des  furcharges  de  marchandifes  , 
pour  pouvoir  créer  &  conferver  les 

confommations-au-dehors.  G'eft  par 

la  force  &  la  prépondérance  de  fon 
intérieur  ,  que  la  France  ,  avec  une 
legere  attention  du  Gouvernement, 
aura  toujours ,  malgré  les  efforts  des 
Puiffances  précaires  ,  du  moins  re¬ 
lativement  à  elle ,  la  prépondérance 
dans  le  commerce  extérieur.  C’efl 
ce  que  les  politiques  de  toutes  les 
Nations  n  ont  pas  voulu, Moniteur, 
allez  confidérer  :  nous  fuivons  les 
combinaifons  de  la  nature ,  dans  le 
commerce  même ,  dans  l’induftrie , 
lorfque  nous  croyons  combiner. 

Les  Hollandois  ,  IMonfieur,  maî¬ 
tres  de  petites  confommations  in¬ 
térieures  ,  &  par-là  bornés  dans  les 

extérieures  j 
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extérieures  ;  l’Anglois  aujourd’hui 
notre  ennemi, allez  embaraflé  de  dé¬ 
boucher  les  denrées  aêtuelles  de  fes 
manufa£hires;les  PuilTances  du  nord 
de  l’Allemagne  ,  dont  l’attraéUon 
eft  moindre  en  raifon  même  de  l’é¬ 
loignement  ;  les  étrangers ,  en  un 
mot ,  n’ont  point  la  force  de  déra¬ 
ciner  nos  manufaétures  pendant  la 
paix  :  ils  n’ont  point ,  par  une  con- 
féquence  néceffaire ,  d’intérêt  à  les 
transporter  pendant  la  guerre ,  parce 
que  ce  n’eft  point  l’affaire  du  mo¬ 
ment  de  les  établir,  ôt  d’en  profi¬ 
ter.  Si  le  fiécle  dernier  a  vu  des 
tranfplantations  de  manufactures 
chez  l’étranger ,  ç’a  été  un  effet  de 
l’imprudence  du  Gouvernement  , 
ou  d’une  trop  grande  prudence.  Le 
flux  d’ouvriers  qui  tranfpira  hors  du 
Royaume  ,  pouffé  par  le  dépit  6c 
le  faux  enthoufiafme  de  fe&e  ,  s’y 
rendit  comme  en  exil  ;  il  chercha 
déterminément  à  y  oublier  fa  na¬ 
tion.  Ces  ouvriers  qu’on  recueillit 
tranfporterent  dans  leurs  afiles  les 


manufaâures  ,  leurs  aernieres  re£ 
fources  ;  les  manufactures  déjà  éta¬ 
blies  ne  les  appelierent  point  par 
l’efpoir  de  l’occupation ,  ou  du  gain. 

On  a  donc  fréquemment  l’exem¬ 
ple  ,  Moniteur,  de  plus  grandes  di¬ 
minutions  dans  les  confommations 
de  l’intérieur  du  royaume  ,  que  cel¬ 
les  qu’occafionneroit  (  par  une  fup- 
pofition  purement  gratuite  )  la  cef- 
fation  momentanée  du  commerce 
des  nationauxaux  colonies;qui  ne  dé¬ 
cident  point  l’enlevement  de  nos  ou¬ 
vriers,  &  la  dépopulation  de  nos  ma¬ 
nufactures.  Les  caufes  phyfiques  & 
morales,  qui,  dans  le  difcrédit  des 
manufactures  ,  s’oppofent  à  cette  dé¬ 
population  ,  font  entières  dans  l’ef- 
péce  de  la  guerre  actuelle  ,  en¬ 
core  plus  favorable  pour  la  con- 
fervation  du  corps  des  ouvriers  , 
que  les  guerres  ordinaires  qui  fons 
d’une  nature  plus  compliquée.  Il 
me  relie  à  vous  faire  voir  dans 
ma  première  lettre  ,  que  la  natu¬ 
re  des  denrées  manufacturées  qui 
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te  (Feront ,  dans  la  fuppofitîon ,  d’ê¬ 
tre  débouchées  aux  colonies  ,  n’en 
rend  pas  les  ouvriers  propres  à  l’u- 
fage  des  étrangers  ;  &  que  dans  tous 
les  cas ,  la  fuppofition  de  la  ce(Ta- 
tion  des  débouchés  des  manufac¬ 
tures  en  conféquence  de  l’admiffion 
des  Neutres  ,  eft  imaginaire. 

Je  fuis  j  &c. 

Ce. .  Mai  17 $6. 


NEUVIÈME  LETTRE. 

J‘  E  vous  ait  fait  voir  ,  Monfieur , 
dans  la  difficulté  de  fonder  les 
manufactures  étrangères  ,  êt  dans 
cette  efpéce  de  progreffion  lente 
qui  marque  les  degrés  de  leur  per¬ 
fection  ,  la  caufe  qui  enchaîne  à 
l’intérieur  du  royaume  ,  malgré  les 
difcrédits  paffagers  des  manufactu¬ 
res  ,  la  partie  de  nos  ouvriers  inoc¬ 
cupés.  Ecartons  ces  principes  évi- 
dens  :  démentons  les  faits  multi¬ 
pliés  qui  les  appuyent  :  admettons 
qu’on  établit  ,  ou  qu’on  augmente 
à  volonté , 1  en  Europe  ,  les  manu¬ 
factures  ;  que  les  manufactures  ne  fe 
fondent  point  fur  des  débouchés 
fuivis  ,  mais  les  débouchés  fuivis , 
fur  les  manufactures  ;  en  un  mot , 
que  l’étranger  ait  intérêt  à  appeller 
nos  ouvriers  :  a-t-il  également  le 
pouvoir  de  les  attirer  ?  Non,  Mon- 
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fleur  ;  la  nature  des  denrées  manufa* 
âurées  qu’on  fuppofe  abandonnées 
&  fans  débouchés ,  s’y  oppofe.  Rap- 
pelions-nous  que  les  Neutres  dé- 
boucheroient  néceffairement  nos 
ouvrages  de  luxe;  &  qu’il  n’y  auroit, 
dans  la  fuppofition*  en  fouffrance 
par  leur  admiffion^  que  le  commerce 
qu’on  appelle  de  grofferies.  Les  ou¬ 
vriers  de  cette  forte  d’ouvrages 
n’auront  ni  le  goût  ,  ni  le  tems  > 
ni  les  moyens  de  fortir  du  Royau¬ 
me. 


F, 


En  effet  ?  les  ouvriers  des  arts 
délicats  peuvent  ,  ce  femble  >  tranf- 
porter  plus  facilement  que  d’autres 
eur  induftrie.  Le  nombre  des  ou¬ 
vriers  à  talents  eft  borné  ;  celui  des 
ouvriers  excellents  l’eft  encore  plus. 
Ainfi  quelque  foibie  partie  qui  foit 
enlevée  de  cette  claffe ,  elle  peut 
être  fenfible  fur  le  total  :  une  plus 
forte  partie  fur  une  claffe  plus  nom- 
breufe ,  &  moins  recherchée  >  feroit 
une  plus  foibie  proportion.  Dans 
l’examen  de  la  dépopulation  ,  les 
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hommes  fe  comptent  par  leurs  ufa- 
ges ,  plutôt  que  par  leur  nombre.  . 

Obfervons  le  fait  d’une  pareille 
dépopulation  ,  dans  fon  principe. 
Lorfque  la  confommation  d’une 
manufacture  de  luxe  diminue  ,  le 
manufacturier  met  bas  un  ou  deux 
métiers  ;  alors  la  proportion  fe  trou¬ 
ve  entre  la  fabrication  &  le  débou¬ 
ché.  Mais  quelle  fera  la  partie  des 
ouvriers  inoccupés  par  l’abandon 
des  deux  métiers  ?  ce  fera  la  partie 
la  moins  intelligente ,  celle  qui  con¬ 
tient  les  ouvriers  les  plus  imparfaits. 
Les  bons  ouvriers  feront  occupés 
aux  autres  métiers  ,  à  la  place  des 
moins  intelligens  qu’on  en  retire. 
Il  y  en  a  que  les  manufacturiers  ga- 
geroient  même  fans  leur  donner 
d’ouvrage  ,  pour  ne  les  point  per¬ 
dre.  Quelque  difcrédit  qu’il  y  ait 
dans  les  manufactures  par  la  dimi¬ 
nution  des  confommations  ,  fon 
effet  fe  borne  à  déplacer  les  ou¬ 
vriers  les  moins  intelligens  ,  la 
queue  des  ouvriers.  Ces  gens  n’ont 
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ni  intrigue  ,  ni  efpérance  d  y  Sup¬ 
pléer  par  les  grands  talents  chez 
l’étranger  :  l’étranger  ne  peut  point 
fonder  fur  eux  un  projet  folide  de 
fabrique  nouvelle.  Dans  une  manu¬ 
facture  ,  il  faut  une  ame  ,  l’efprit 
de  l’art  :  les  ouvriers  qui  reflueront 
font  des  apprentifs  ,  des  manou- 
vriers. 

Mais  dans  les  manufactures  com¬ 
munes  ,  ces  obfervations  ne  font 
pas  même  à  faire.  Les  plus  parfaits 
ouvriers  demeurent  attachés  au  fol, 
par  la  nature  même  de  l’ouvrage 
dont  les  ouvriers  fourmillent  en 
tous  pays  ;  par  l’effet  naturel  du  lieu 
ou  font  aliifes  les  manufactures  ,  qui 
n’infpire,  ni  ne  permet  le  vol  a  1  am¬ 
bition  de  cette  efpéce  d’hommes  J 
par  le  fouvenir  de  leur  origine  trop 
prochaine  encore  ,  ôc  trop  remife 
fous  leurs  yeux  par  les  circonitan- 
ces  de  leur  genre  de  vie  habituel , 
pour  qu’ils  puiffent  l’oublier. 

Les  ouvriers  en  toile  ,  &  furtout 
en  toile  commune,  font  des payions 

Niv 
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pour  la  plupart.  Les  tilTerands  tra¬ 
vaillent  prefque  tous  dans  les 
champs ,  &  vivent  en  famille.  La 
{implicite  de  la  campagne  les  at¬ 
tache  ,  ou  plutôt  les  enchaîne  fur 
les  lieux. 

_  Les  ouvriers  en  fer  &  en  fonde¬ 
rie  font  de  même  efpéce  :  aucun 
d’eux  qui  du  moins  n’ait  fonpere, 
ou  quelques  parents ,  à  la  campa¬ 
gne  ;  qui  ne  l’aime  ,  &  ne  fraternife 
avec  la  clafîe  des  laboureurs.  Les 
potiers ,  les  thuiliers  ,  prefque  tous 
les  gros  artifans,  font  de  même. 

Qu’eft-il  befoin  de  parcourir  tou¬ 
tes  les  profellions  des  petits  ou¬ 
vriers  ?  Il  eft  fenfible  qu’ils  diffé¬ 
rent  fort  des  artifans  délicats  ,  dont 
le  luxe  des  villes  ,  &  l’habitude  des 
grands  gains ,  peut  élever  6c  cor¬ 
rompre  l’ame  ,  6c  faire  des  efpéces 
de  citoyens  de  toutes  les  grandes 
villes  où  leur  cupidité  trouvera  un 
aliment. 

Raffurons-nous  donc^Monfieur, 
ou  plutôt  ne  nous  allarmons  point , 
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fur  la  parole  des  villes  maritimes; 
Il  feroit  peut-être  à  fouhaiter  que 
le  luxe  des  villes  rendit  à  nos  cam¬ 
pagnes  une  partie  des  hommes  que 
l’agriculture  lui  redemande  fans 
celle  :  mais  il  n’eft  du  moins  pas  à 
craindre  que  la  campagne  fe  re¬ 
fai  fifre  de  quelques  hommes  Amples, 
qui  n’ont  pas  encore  perdu  fes 
mœurs  ,  &  qui  rentreront  facile¬ 
ment  ,  &  même  palfagerement ,  fé¬ 
lon  la  néceftité  de  l’Etat ,  dans  la 
dalle  des  laboureurs.  Les  tilferands, 
les  forgerons  ,  les  artilans  des  cam¬ 
pagnes  continueront  à  fubfifter  dans 
les  champs ,  ou  dans  les  fauxbourgs 
des  petites  villes.  Si  quelques-uns 
des  plus  induftrieux  d’entr’eux ,  de 
ces  hommes  nés  avec  une  certai¬ 
ne  fève  ,  une  certaine  inquiétude 
dans  Pâme,  paflent  à  l’étranger,  la 
même  inquiétude  ou  le  goût  natu¬ 
rel  de  la  patrie  les  ramènera  à  la 
paix.  Les  moins  induftrieux  qui  vou- 
droient  les  imiter ,  n’ayant  ni  leur 
confiance ,  ni  leurs  reffources,  n’ar- 
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riveront  pas  à  la  frontière  ;  fembla- 
bles  à  ces  ruiiïeaux  trop  foibles  pour 
fe  perpétuer  dans  leur  lit  ,  qui  fe 
perdent  dans  les  fables  avant  d’ar¬ 
river  à  la  mer. 

Tel  feroit  l’effet  de  la  ceffation 
du  débouché  d’une  partie  des  gref¬ 
fes  manufactures, qu’on  prétend  con- 
féquentede  l’admiffion  des  Neutres 
au  commerce  des  colonies  :  mais  il 
eft  tems  d’attaquer  la  fuppofition 
même  ,  &  de  prouver  que  rien  n’eft 
moins  certain  que  la  çeffation  dç 
ce  débouché. 

Je  le  demande ,  Moniteur ,  à  ceux 
'd’entre  les  négociants  qui  voudront 
parler  naturellement.  Qui  empê¬ 
cherait  les  nationaux  de  faire  le 
commerce  avec  les  étrangers  ?  Qui 
les  empêcherait  de  le  faire  avec 
eux ,  par  eux ,  dans  leurs  ports ,  dans 
les  nôtres  ? 

En  général ,  tout  infidèles  que 
font  la  plupart  des  greffes  marchan- 
difes  nationales  portées  aux  colo¬ 
nies  }  elles  font  meilleures  que  les 


iql 

marchandifes  étran peres  de  même 

O 

nature  ;  &  les  nationaux  çonnoif- 
fe  nt  mieux  ce  qui  convient  à  ces 
diverfes  colonies.  C’eft  visiblement 
un  avantage  ,  non  feulement  pour 
les  nationaux  ;  mais  même  pour  les 
etrangers  ,  pour  qui  ces  circonftan- 
ces  deviennent  un  motif  de  nous 
faire  entrer  en  partage  de  leur  com¬ 
merce  j  de  puifer  certains  articles 
dans  nos  manufactures  y  de  fe  lier 
avec  une  partie  de  nos  commer¬ 
cants, 

* 

Le  grand  cheval  de  bataille  des 
négociants  oppofants  eft  le  haut 
prix  de  l’affûrance  qui  ne  leur  per-» 
mettra  jamais  de  foutenir  la  con¬ 
currence  :  mais  cette  raifon  n'eft 
que  fpécieufe  ;  mille  autres  la  com¬ 
battent  ,  ôt  la  balancent  ;  6c  vous  en 
conviendrez  bien-tot. 

-  t°.  Je  vous  ai  déjà  fait  obferver, 
Monfieur ,  2u  fujet  du  commerce 
de  Bordeaux ,  la  néceffité  que  les 
prix  d’aiïurance  baiffent,  par  les  fui¬ 
tes  de  la  concurrence  même  ,  6c 
,  <*>  *  \ 
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de  la  nature  des  aflurances. 

2°.  Quoique  nos  efcadres  ne 
foient  point  nommément  deftinées 
à  la  proteélion  du  commerce ,  elles 
tiendront  cependant  la  mer  ;  des 
circonftances  multipliées  ,  aifées  à 
prévoir,  retiendront  les  efcadres  en¬ 
nemies  fur  leurs  côtes  ;  nous  jouif- 
fons  même  actuellement  d’un  de  ces 
moments  favorables  de  liberté.  Pen¬ 
dant  cinq  mois  de  l’année ,  les  fri- 
mats  ôc  les  brouillards  de  l’hiver 
facilitent  les  voyages  de  nos  vaif- 
féaux  ;  font  des  epéces  de  nues  qui 
couvrent  leur  marche.  Les  alfuran- 
ces, fondées  furies  rifques , peuvent 
alors  celfer  en  partie  par  la  volonté 
des  allurés  ,  fi  elles  ne  diminuent 
point  de  prix  par  la  volonté  des  a£- 
fureurs. 

5°.  Les  droits  perçus  fur  les  per- 
miflïonnaires  étrangers  font  appli¬ 
cables  aux  négociants  qui  auront 
armé.  La  diftribution  de  ces  droits 
pécuniaires  eft  une  déduction  des 
alfurances ,  une  diminution  du  prix 
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'des  denrées  nationales  ,  ntt  avan¬ 
tage  ,  ou  du  moins  une  égalité, 
dans  la  concurrence. 

4°.  A  fuppofer  les  aflurances  fi¬ 
xes  ôc  inébranlables  au  prix  exhor- 
bitant  de  4  j  pour  100,  qui  feront 
environ  30  pour  100  en  fus  des  ai- 
furances  payées  par  les  étrangers 
dans  les  circonftances  critiques  de 
la  guerre ,  les  marchandées  natio¬ 
nales  n’enchériroient  dans  les  co¬ 
lonies  plus  que  les  marchandées 
étrangères,  que  de  43  pour  100  ,  y 
compris  le  change  de  l’argent  d’Eu¬ 
rope.  Il  faut  certainement  ignorer, 
&  la  nature  du  commerce  des  co¬ 
lonies  ,  &  l’hiftoire  de  la  guerre  de 
1744  ,  pour  ne  point  fçavoir  que 
les  crédits  fondent  ,  dans  un  tel 
commerce  ,  &  dans  de  telles  cir¬ 
conftances  ,  une  progreflion  de  prix 
géométrique.  Un  crédit  d’un  an, 
oppofé  aux  ventes  au  comptant 
des  étrangers  ,  permettra  aifément 
de  vendre  jo  pour  100  de  plus  ;  un 
tel  crédit ,  dans,  la  derniere  guerre , 


Valoit  au  vendeur  ioo  pour  ioo.  Ce 
crédit  eft  facile  ôc  fans  rifques;  un 
double  ,  un  triple  ,  le  feroit.  L’évé- 
nement  de  la  paix  peut  toujours 
furvenir  ;  alors  les  exportations  des 
colonies  fe  font  prefque  toujours  au 
pair,  à  change  égal,  parce  que  les 
prix  des  denrées  des  colonies  n’ont 
pas  encore  eu  le  tems  de  fe  réta¬ 
blir  ,  &  que  les  frais  des  arme¬ 
ments  tombent  tout  à  coup  des  trois 
quarts  par  la  diminution  des  affu- 
rances.  Cet  événement  eft  un  nou¬ 
veau  prix  de  l’attente  de  ceux  qui 
avancent  leurs  fonds ,  &  qui  fe  trou¬ 
vent  par -la  tiercer  ces  fonds  ,  ôc 
leurs  gains.  L'avantage  combine  de 
ces  crédits  eft  originairement  entre 
les  mains  des  nationaux,  qui  peu¬ 
vent  toujours  les  augmenter  plus 
que  les  etrangers  ,  qui  ne  fe  perpé¬ 
tuent  pas  dans  le  commerce  ,  com¬ 
me  eux.  Le  débouché  peut  même 
être  accrû  par  les  crédits.  De  toutes 
les  maniérés ,  ils  donnent  fans  rif- 
ques ,  &  fans  pertes  ,  un  avantage 
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au  moins  balancé ,  dans  la  ccncur-* 
rence  avec  les  étrangers. 

y0.  Les  nationaux  font  les  maî¬ 
tres  évidemment  d’armer  dans  les 
ports  Neutres ,  &  de  faire  une  par¬ 
tie  de  leur  commerce  :  s’ils  préfè¬ 
rent  alors  les  marchandifes  étran¬ 
gères,  feront-ils  reçus  à  fe  plaindre 
du  déchet  des  manufactures  natio¬ 
nales  ?  Ne  pourront-ils  pas  les  dé¬ 
boucher  par  cette  voie  ,  fûrs  du  dé¬ 
dommagement  qui  fe  trouve  dans 
les  prix  abitraires  qu'ils  fixent  à  tcut 
dans  les  colonies. 

6°.  Les  étrangers  mêmes  ne  peu¬ 
vent  ils  pas  armer  dans  nos  ports  ? 
Il  en  eft  qui  n’adoptent  point  le  fyf- 
tême  de  I2  prépondérance  de  l’An- 
gletere  fur  les  mers  ;  qui  ne  crai¬ 
gnent  point  un  fantôme  toujours 
prêt  à  s’évanouir  devant  les  armes  ; 
qui  ne  reconnoilfent  point  ce  droit 
bizarre  ,  qu’un  peuple  injufte  s’arro¬ 
ge  ,  de  bloquer  l’univers  par  les 
vaifieaux  qui  font  dans  fes  ports ,  ou 
fur  fes  côtes  ;  qui  ont  enfin  une 
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puiflance  propre  à  faire  refpeaer 
leur  pavillon.  La  Majefté  de  tous 
les  Rois  ,  les  droits  de  tous  les  peu¬ 
ples  ,  ne  peuvent  être  violés  à  la 
fois. 

Déjà  deux  puiflances  alliées  ont 
armé  pour  la  protection  de  leur 
commerce  menacé  dans  les  mers 
de  l’Europe.  Cette  protedion  ne 
s’étend-elle  pas  naturellement  au 
commerce  qu’elles  voudroient  en¬ 
treprendre  hors  des  limites  de  l’Eu¬ 
rope  ?  Et  nos  manufaétures  ,  comme 
tranfportées  de  main  en  main  à  la 
vûe  de  l’ennemi ,  ne  doivent-elles 
pas  retrouver  plus  fûrement  leur 
route  aux  colonies  ? 

Que  vous  dirai  -  je  ,  Moniteur  ? 
Imaginerai -je  de  fens  froid  cette 
foule  d’expédiens  qui  remédient  aux 
circonftances  ,  &  que  l’efprit  d’in¬ 
térêt  lca.it  fi  bien  créer  ?  Dirai  -  je 
tout  ce  qui  a  été  dit ,  ou  tout  ce 
qui  peut  fe  dire  fur  l’efpéce  dame 
qui  anime  le  commerce  d’un  Etat 
puilfant ,  dans  toutes  les  fituations  ; 

fur 
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fur  cette  force  naturelle  qui  lui  per¬ 
met  de  foulever  les  plus  grands 
poids  qui  l’oppriment  ?  L’effort  d’un 
grand  commerce  eft  toujours  une 
aCtion  ffmple  ,  ôt  tranfcendante. 

Je  me  permettrai  feulement  , 
Moniteur  ,  de  mettre  en  ligne  de 
compte  un  parti ,  très-propre  à  dé¬ 
tremper  la  force  des  objections  ;  & 
qui  a  été  propofé  au  Miniftere  ,  à 
ce  que  j’ai  oui  dire.  C’étcit  de  tra¬ 
duire  l’obligation  de  payer  40  francs 
par  tonneau^  de  port ,  à  laquelle  le 
Gouvernement  fe  propofoit  d’af- 
treindre  les  vaiffeaux  étrangers  ,  en 
une  obligation  de  faire  une  enle- 
vement  de  nos  manufactures  pour 
une  fomme  équivalente.  Il  refte- 
roit  à  déterminer  fi  c et  enlevement 
feroit  égal  à  celui  des  denrées  ma¬ 
nufacturées  que  les  nationaux  pour- 
roient  déboucher  directement  pen¬ 
dant  la  guerre.  Mais  les  négociants 
pourront  -  ils  ,  dans  le  doute  ,  é- 
claircir  le  problème  ?  Et  fonde- 
roit-on  le  fyftême  politique  du  com- 
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RiefCe  nécelTaire  des  colonies  fuï 
leurs  preuves  négatives  f 

Il  le  faut  cependant  avouer  :  je 
n’ai  jamais  mieux  conçu ,  qu’en  cette 
occafion,la  vérité  de  cette  maxime  , 
que  les  chofes  politiques  ont  deux  en¬ 
droits  ,  fi  vous  me  permettez  cette 
exprefïion.  En  effet  ce  nouveau  fyf¬ 
tême,  que  le  Miniftere  peut  adop- 
tèr  ,  n’efl  que  le  fimple  équivalent 
du  parti  que  le  Gouvernement  a 
déjà  annoncé  pour  les  Neutres  ; 
l’un  peut  être  alternativement  re¬ 
pré  fenté  par  l’autre.  Mais  le  nouv eau 
fyftême  peut  être  éludé  ,1e  fera  mê¬ 
me  perpétuellement  par  l’étranger , 
&  l’impofition  d’une  fomme  par  ton¬ 
neau  ne  peut  l’être.  Voici  mes  rai- 
fons. 

Vous  n’ignorez  pas  ,  Monfieur  , 
que  dans  le  fyftême  annoncé,  du 
Gouvernement,  le  montant  de  1  inv 
pofition  par  tonneau  doit  être,  re¬ 
partira  la  fin  de  l’année,  proportion¬ 
nellement  entre  tous  les  négociants, 
qui  auront  armé.Dans  ce  pointdevûe, 
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fc  avec  cette  économie, il  eft  évident* 
ment  égal  que  les  étrangers  enlè¬ 
vent  pour  deux  à  trois  millions  de 
nos  denrées  manufacturées  ;  ou  que 
par  un  dedommagement  des  niques, 
les  négociants  nationaux  foienf  mis 
ein  état  de  faire  un  enlevement  équi¬ 
valent. 

D  un  autre  coté  ,  comme  je  Te» 
pofe ,  l’impofition  par  forme  d’en- 
levement  de  nos  manufactures  , 
peut ,  &  doit  nécelfairement  être 
eludee.  La  chofe  porte  la  preuve 
avec  la  même  fimplicité.  Il  eft  con¬ 
nu  que  les  etrangers  enleveroient 
naturellement  pour  les  colonies  » 
même  en  tems  de  guerre  ,  &  fans 
qu  il  fut  befoin  d’impolïtion  ,  les 
dorures  ,  les  glaces ,  les  bijoux ,  mol 
des  &c,  en  un  mot  ce  qui  élit  l’objet 
du  premier  luxe  des  colonies.  Il  efl 
dès-lors  évident  que  les  étrangers 
attacheroient  l’impofition  ,  par  leur 
déclaration ,  a  l’enlevement ,  qu’ils 
auroient  fait  naturellement,  &  pour 
la  feule  néceffité  de  leur  alTorti- 
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aient  ;  &  que  l’impofition  ferait 
éludée  généralement  par  la  nature 
même  des  chofes. 

Mais  en  fixant  à  une  nature ,  ou 
à  un  certain  ordre  de  fabriques  , 
l’enlevement,  on  préviendra,  me  di¬ 
tes-  vous  la  fraude  naturelle  de  l’é¬ 
tranger.  Alors ,  à  quel  genre  de  ma¬ 
nufactures  attacherez-vous  l’impofi- 
tionainfi  déguifée  ?  Que  de  fraudes 
nationales  moins  innocentes ,  vous 
verrez  ourdir  !  Ce  ne  feront  plus 
toutes  les  manufactures  dont  l’in¬ 
térêt  fera  aflfuré  dans  un  commerce 
libre  ;  mais  quelques  manufactures 
qui  triompheront  par  un  commerce 
nécefiaire. 

Dans  le  choix,  on  pourrait  mê¬ 
me  s’écarter  par  principes  du  vé¬ 
ritable  intérêt  de  l’intérieur.  On 
eftime  ordinairement  les  manu¬ 
factures  à  proportion  quelles  dé¬ 
pendent  d’un  art  plus  exquis  ,  qu’el¬ 
les  s’éloignent  plus  de  la  nature. 
Il  faudrait  peut-être  les  eftimerplus, 
à  proportion  quelles  demandent 
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moins  d’art  ,  &  plus  d’hommes  ;  6c 
qu  elles  s’approchent  plus  de  la  na¬ 
ture.  Telles  font  les  fabriques  nées, 
&  renfermées  dans  les  limites  de 
l'agriculture.  Il  paroît  que  les  fari¬ 
nes  ,  &  fubfidiairement  les  vins  ,  fe- 
roient  les  feuls  objets  naturels  d’un 
enlevement  de  denrées  qui  tient 
lieu  d’impofition.  Ces  objets  payent 
plus  direéfement  &  plus  fûrement 
toute  efpéce  d’impofition  ;  l’on  ne 
peut  éluder ,  dans  les  enievements  , 
le  payement  déguifé  du  droit  de 
commercer. 

Les  étrangers ,  tels  que  les  Hol- 
landois  ,  les  Hambourgeois  ,  les 
Pruffiens,  qui  n’ont  point  de  farines 
de  leur  territoire  tranfportables 
pour  le  commerce  des  colonies  , 
&  qui  n’en  peuvent  tirer  que  des  au¬ 
tres  peuples, ne  pourroient  d’ailleurs 
fe  plaindre  de  l’obligation  d’enlever 
les  nôtres  :  ils  auroïent  pu  le  faire  „ 
de  la  gêne  réfultante  de  toute  autre 
fixation  qui  les  eut  fouvent  obligés 
à  fe  fournir  d’articles  inutiles  à  leurs 
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fpéculations.  On  ne  peut  du  moins 
nier  que  l’objet  des  farines  ne  fut 
plus  déterminé ,  &  dans  un  cas  plus 
favorable  ,  que  tout  autre.  Mais  ces 
confidérations  commencent  à  s’éloi¬ 
gner  de  la  queftion  que  nous  agi¬ 
tons  :  j’y  reviens. 

Concluons  :  par  plufieurs  com- 
binaifons  ou  néceffaires  ou  prochai¬ 
nes  ,  les  manufactures  ,  le  commer¬ 
ce  intérieur  en  général ,  fe  trouve 
défintérelfé  dans  l’admiflion  des 
Neutres  au  commerce  des  colo¬ 
nies.  Les  négociants  des  ports  le 
font  dans  tout  état  de  caufe  :  mais 
ils  le  deviennent  encore  plus  par¬ 
ticulièrement  ,  par  les  mefures  dues 
à  la  fageffe  ôt  à  la  généreufe  atten¬ 
tion  du  Miniftere,ou  par  la  force 
même  des  principes  conftitutifs  de 
notre  commerce  national.  D’abord, 
le  commerce  des  Neutres  fera  un 
commerce  national  partagé  ,  Ci  l’on 
veut ,  ou  fournis  à  la  même  réduction 
qu’il  eut  foufferte  naturellement  par 
la  guerre.  Bien-tôt  tous  les  pavillons 
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étrangers  refpeêlés,  deviendront  des 
pavillons  communs  à  notre  commer¬ 
ce  ,  ôc  le  commerce  fe  trouvera  bé¬ 
néficié. La  force  des  armes  achèvera 
Ce  que  la  fagefie  des  Confeils  aura 
commencé  ;  &  fi  elle  ne  détermine 
pas  hâtivement  la  paix  ,  elle  déci¬ 
dera  une  guerre  heureufe  ,  où  no¬ 
tre  commerce  retrouvera  ,  par  de¬ 
grés  ,  une  aétion  qui  lui  fera  propre. 

Il  nous  reliera  ,  Moniteur ,  à  nous 
demander  mutuellement ,  après  un 
examen  aulîx  favorable  à  l’admiffion 
des  Neutres  ,  quel  peut  être  l’aveu¬ 
glement  étrange  qui  porte  les  négo¬ 
ciants  des  ports  à  s’oppofer  à  ce  pro¬ 
jet  ;  quel  peut  être  l’ntérêt  qui  leur 
demeure.  Non  -  feulement,  dans  le 
filence  des  villes  de  l’intérieur  ou 
régnent  les  grandes  manufactures  , 
nous  avons  entendu  les  Chambres 
du  commerce  reclamer ,  par  les  cris 
de  leurs  négociants,  l’intérêt  de  l’in¬ 
térieur  du  royaume  ;  mais  fufcités 
par  eux  ,  nous  avons  vît  les  corps 
mêmes  des  villes  maritimes  s’éle- 
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ver  ,  prêter  leur  nom  ôt  leur  voix 
aux  chambres  de  commerce.  Nous 
avons  vu  cette  forme  d’affembiée 
annoncer  un  intérêt  plus  grand  que 
le  naturel ,  &  répandre  comme  un 
nuage  dans  la  queftion.  Suivant  le 
plan  proietté  de  Fillufion  qu’on  vou- 
ioit  faire  au  Miniftere  ,  la  fcene 
•des  mouvements  &  des  plaintes 
devoit  en  effet  changer.  On  recla- 
moit  l’intérêt  des  manufaétures  ;  les 
chambres  de  la  navigation  &  du 
commerce  extérieur  ne  pouvoient 
paroître  ;  les  villes  mêmes ,  les  pro¬ 
vinces  repréfentées  par  les  Corps- 
de-ville  ,  dévoient  agir.  Mais  quels 
citoyens  compofoient  les  affem- 
blées  ?  Qui  y  votoit  ?  Nous  l’avons , 
Monfieur,  tous  deux  obfervé  égale¬ 
ment.  Le  premier  Mémoire  de  plain¬ 
tes  eft  forti  d’une  ville ,  dont  le  ter- 
ïitoire  ne  produit  que  des  farines 
qui  ne  fe  tranfportent  point;  un  peu 
de  vin,  qui  celle  d’être  potable  pour 
les  équipages  mêmes ,  au  Tropique; 
$c  tout  au  plus  quelques  toiles  pro- 


près  à  habiller  les  Negres  ,  &  fes 
ballots.  Le  rôle  des  villes  maritimes 
devoir  ,  ce  femble  3  être  d  applau¬ 
dir,  &  de  fuivre  les  mouvements 
des  villes  de  l’intérieur  :  a  les  voir 
d’abord  agir  feules  ,  on  s’imagine 
affifter  à  un  Opéra  plein  de  machi¬ 
nes  ,  ôt  fans  perfonnages ,  dont  toute 
l’afltion  fe  palfe  entre  les  Chœurs. 

Je  fuis ,  &c. 

Ce  , .  Mai  17 $6, 
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dixiéme  lettre. 


JE  pourfuis  l’examen,  je  me  hâte, 

Monfïeur ,  &  bien-tôt  je  touche 
au  terme, 

Jufqu’ici  j’ai  tâché  de  vous  faire 
voir  ie  point  d’éloignement  où  Nan¬ 
tes  fe  trouve,  dans  l’examen  du  pro¬ 
jet  des  Neutres.  Je  vous  ai  montré 
fon  fret  &  fa  commiffion  allurés,  & 
libres  au  milieu  des  gains  des  étran- 
gersrces  étrangers  liés  au  commerce 
des  vins&des  larines  d e  B o r d eaux p ar 
la  nature  des  chofes  me  mes»  ou  parle 
titre  des  permifllons  :  de  nouveaux 
fonds  fournis  ,  dans  l’importation 
des  Noirs,  à  notre  commerce  exté¬ 
rieur  par  le  commerce  intéreffé 
des  puilfances  neutres  :  ie  commer¬ 
ce  de  l’intérieur  ,  le  mouvement 
des  manufactures  ,  tenu,  fil’on  veut* 
dans  une  certaine  égalité  de  pertes 
&  de  gains  >  dans  tous  les  fyftêmes 
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d’admiiïion  ou  d’exclufion  des  Neu¬ 
tres  ^  mais  la  balance  du  commerce 
général  avantageufe  feulement  dans 
ïe  premier  de  ces  lyflêmes.  Il  me 
refte  à  étendre  mes  idées  fur  la  né- 
ceflité  de  cette  ad  million ,  en  faifant 
entrer  dans  l’examen  l’intérêt  des 
colonies  ;  cct  intérêt  délicat ,  qu’il 
eft  d’une  fage  politique  ,  autant  que 
d’une  économie  profonde  ,  de  mé¬ 
nager  êc  d’accroître  fans  celfe  , 
comme  la  caufe  actuelle  la  plus  ac¬ 
tive  des  gains  du  commerce  exté¬ 
rieur. 

Le  projet  de  l’admiflion  des  Neu¬ 
tres  a  été  comparé  aux  manufaCtu- 
res  de  l’intérieur  :  aucune  ne  fe  trou¬ 
ve  bleffée  par  le  projet.  Mais  s’il 
s’en  trouvoit  quelqu’une ,  feroit-ce 
une  raifon  de  rejetter  le  projet  ?  Ne 
refteroit-il  pas  à  comparer  cette  ma¬ 
nufacture  décréditée  à  une  autre 
manufacture  bénéficiée  ;  ou  toutes 
les  manufactures  intérieures  en  bloc, 
aux  manufactures  extérieures  que 
forment  les  colonies  ?  La  fituation 
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phyfique  du  commerce  ne  confiflë 
pas  dans  une  feule  puiffance  adi- 
v e  ,  dans  une  feule  force  ;  mais  dans 
la  combinaifon  de  plufieurs  forces 
d’où  réfulte  fon  adion  générale. 

En  examinant  conféquemment  le 
projet  d’admilfion  dans  un  rapport 
général  aux  manufactures  du  royau¬ 
me  ,  il  faut  connderer  le  fort  des 
colonies  qui  en  font  partie.  Les  co¬ 
lonies  ,  quoiqu’au  dehors  de  l’état 
phyfique  ,  font  dans  l’état  politique  , 
comme  Abbeville ,  Lion  ôc  Rouen. 
Elles  ne  font  pas  dans  le  royaume  ; 
mais  elles  font  du  royaume. 

Les  Colons  font  manufacturiers, 
.Monfieur  ;  ils  font  de  plus ,  proprié¬ 
taires  de  terres.  La  réunion  des 
deux  titres  pourrait ,  dans  une  com- 
paraifon,  faire  incliner  à  la  préféren¬ 
ce  :  l’étendue  feule  de  chacun  de 
ces  titres  ,  la  fupputation  de  ce  que 
chacun  d’eux  vaut  à  l'Etat,  pourrait 
la  décider. 

Voulez-vous  les  confiderer  com¬ 
me  manufacturiers  ?  Leurs  manu- 
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factures  rapportent  i;o  millions  de 
valeurs  nouvelles  au  royaume.  Eft- 
il  une  manufacture  qui  les  produi- 
fg  ?  Toutes  enfemble  fourniflent- 
elles  plus  au  commerce  extérieur  ? 
la  partie  des  manufactures  dont  les 
les  débouchés  fe  font  dans  les  co¬ 
lonies,  &  dont  il  s’agit  dans  la  quef- 
tion  ,  ne  leur  peut  du  moins  etre  é~ 
galée  ,  puifque  ces  débouchés  rap¬ 
portent  à  cette  partie  des  manufac¬ 
tures  ,  des  profits  j  valeurs  reeîles  qui 
n’exiftoient  point  dans  l’origine  ,  6c 
que  les  colonies  fournifîent  de  plus 
que  le  premier  fonds  de  l’importa 
tion  des  denrées  manufacturées  en 
Europe. 

Voulez-vous  les  confiderer  com¬ 
me  propriétaires  de  terres  ?  l’Etat 
doit  tout  à  leur  induftrie.  Cette  in- 
duftrie  crée,  littérallement  parlant , 
les  fonds  ,  en  faifant  produire  an¬ 
nuellement  ,  au  mobilier  d’efclaves 
que  le  commerce  national  fournit , 
la  valeur  intrinfeque  de  ce  mobi¬ 
lier  ;  en  donnant  en  revenu  réel  à 
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pne  terre  vague  &  aride  ,  la  valeur 
imaginaire  du  prix  qu’on  avoit, 'avant 

'  5i'“fure  5  attaché  au  fonds  même* 
Mais  écartons  ,  Monfieur  ,  ce 
point  de  vue  avantageux  aux  colo- 
1  ornes.  Il  y  a  des  e'quivalens  ca¬ 
ches  dans  la  politique.  Les  colonies 
peuvent  produire  numérairement 
}?lus  que  les  manufactures  qui  leur 
fourniffent  leurs  confommaticm  ; 
&  en  meme-temps  occuper  moins 
u  nommes,  dans  un  lieu  moins  utile* 
&  où  les  hommes  font  moins  rever- 
hbles  aux  autres  dalles  nécelfaires 
de  la  lociété ,  moins  près  du  cen¬ 
tre  où  tout  doit  aboutir.  Le  plus 
grand  numéraire  dans  un  lieu  peut 
etre ,  politiquement  parlant ,  balan¬ 
ce  avec  la  plus  grande  &  la  plus 
utile  occupation  des  hommes  dans 
un  autre.  Admettons  donc  l’éo-ali- 
té,  foit  de  rapports  ,  foit  d’iifanes 
pour  l’Etat  ,  entre  les  colonieSS& 
la  partie  des  manufactures  qui  y  font 
leurs  débouchés  ,  où  toutes  les  ma¬ 
nufactures  con/icierées  dans  la  partie 
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des  denrées  manufacturées  qu’elîes  y 
débouchent.  Qu’en  réfultera-t-il  ?  Il 
en  refultera  l’égalité  de  faveur  entre 
elles  ;  &  fi  dans  ce  fyftème  ,  les  ma¬ 
nufactures  doivent  fouffrir  un  dis¬ 
crédit  paffager  borné  à  elles  -  mê¬ 
mes  ,  &  les  colonies  un  déchet  du¬ 
rable  dont  les  eftets  retentifient  né- 
ceffairement  fur  les  manufactures 
mêmes  de  l’intérieur  ,  il  eft  évident 
que  les  colonies  emporteront  la  ba- 
lance  par  leur  propre  poids  5  &  >  s'il 
étoitbefoiiiy  par  celui  de  tout  fin- 
térieur  même. 

Dans  ce  nouveau  point  de  vue  $ 
le  projet  d’admettre  les  Neutres  au 
commerce  des  colonies  ^  n’eft  re¬ 
cevable  qu’autant  que  ce  fyftême 
rentrera  dans  le  fyftême  fondamen¬ 
tale  de  l’avantage  du  commerce  na¬ 
tional  :  mais  le  commerce  national 
ne  fera  point  ridiculement  borné  au 
négoce.  Il  fe  développera  naturel¬ 
lement  en  deux  branches  ;  celle  des 
négociants  repréfentants  pour  eux  , 
&  pour  la  partie  des  manufaêturiers 
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occupés  dans  le  royaume  à  la  fabrî- 
que  des  denrées  nécelfaires  aux  co¬ 
lonies  ;  6c  celle  des  cultivateurs  de 
ces  colonies.  L’Etat  alors  ,  fans  a- 
doption  d’aucunes  des  parties  inté- 
reffées,  pourvoira  à  l’équilibre  de 
toutes,  à  leurs  avantages  particuliers 
ou  communs  ,  en  admettant  ou  en 
rejettant  le  projet. 

N’y  a-t-il  même  ,  Moniteur 
que  i’intérêt  des  branches  mate¬ 
rielles  du  commercé  national  à 
balancer  ?  Ces  branches  reçoivent 
la  vie  ,  font  animées  par  les  hom¬ 
mes.  Ne  faut  -  il  pas  balancer 
autîi  évidemment  l’intérêt  de  ces 
.  citoyens  utiles  ,  ôc  conflderer  les 
choies  ôc  les  perfonnes  ?  En  général 
les  abftraélions  font  dangereufes 
dans  la  politique.  Un  Gouverne¬ 
ment  fage  doit  non-feulement  fup- 
puter  ce  que  la  diminution  d’une 
des  branches  du  commerce  dimi¬ 
nue  de  la  malfe  d’argent  de  l’inté¬ 
rieur  ,  pefer  ce  qu’elle  diminue  du 
poids  politique  actuel  de  l’Etat  ;  il 
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doit  au  fil  calculer  ce  que  les  hom- 
mes  qui  meuvent  ces  machines 
néceflaires  perdent  ou  gagnent  ; 
pefer  la  diminution  de  fubliftance  , 
de  commodités ,  de  félicité  ,  d’exif- 
tence  de  chacun  d'eux,  de  tous  en- 
femble.  Le  gain  que  fait  chaque  fu- 
jet  de  l’Etat  dans  la  confervation , 
oui’accroiflement  d’une  branche  de 
commerce  prife politiquement ,  c’eft- 
a-dire  dans  fon  ufage  pour  tout 
l’Etat  ,  eft  fouvent  un  infiniment 
petit.  La  perte  que  fouffre  un  ci¬ 
toyen  ,  par  l’abandon  ou  le  facrifice 
d  une  branche  de  commerce  prife 
civilement ,  c’ eft- à- dire,  dans  le  rap¬ 
port  aux  idées  de  la  juftice  diftribu- 
tive ,  de  cette  juftice  qui  conferve 
&  aftfure  a  chaque  citoyen  fes  pro¬ 
priétés  naturelles  ou  induftrieufes  ; 
eft  toujours  fenfible.  En  vain  fon¬ 
dez-vous  dans  une  ville  une  manu¬ 
facture  :  en  vain,  par  le  luxe  delà 
capitale  qui  en  confomme  les  ou- 
vrages  ,  en  réfulte-t-il  une  circula¬ 
tion  favorable  de  l’argent  des  riches 
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dans  l’Etat ,  fi  vous  attirez  tous  les 
laboureurs  à  cette  manufacture,!!  la 
campagne  eft  abandonnée  autour 
d’elle ,  fi  les  propriétaires  des  ter¬ 
res  s’appauvriffent.  L’Etat,  indépen¬ 
damment  de  toutes  raifons  politi¬ 
ques  ,  devoit  aux  propriétaires  la 
juftice  de  conferver  leurs  proprié¬ 
tés  dans  leur  intégrité.  Je  crois  , 
Monfieur,dire  des  chofes  évidentes. 

Si  donc,  dans  la  queftion  que  nous 
agitons ,  les  colonies  perdent  plus 
de  leur  valeur  réelle, que  les  manu¬ 
factures  &  le  négoce  n’acquierent 
d’aCtivité  par  le  commerce  exclufif 
des  nationaux  pendant  la  guerre  > 
l’admiffion  des  Neutres  paroît  de¬ 
voir  être  le  poids  à  ajouter  dans  la 
balance, pour  rétablir  l’équilibre  en-' 
tre  les  différentes  branches  du  com¬ 
merce  national.  Mais  les  devoirs 
yigilans  &  l’attention  délicate  du 
Gouvernement  ne  fe  bornent  pas  a 
ce  point  fpéculatif.  Suppofez  une 
égalité  de  pertes  &  de  gains  entre 
les  colonies  ,  les  manufactures  , 
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6c  le  négoce  ;  &  ces  pertes,ou  gains, 
refpeCtivement  dépendants  du  choix 
utile  ou  préjudiciable  que  l’Etat  fera 
>our  l’une  ,  ou  pour  l’autre ,  de  ces 
tranches  :  fuppofez  même  les  colo¬ 
nies  en  bloc  moins  maltraitées  paf- 
fagerement  par  le  commerce  ex- 
clufjfdes  nationaux,  que  le  négoce 
&  les  manufactures  prifes  auffi  en 
total.  Si  le  Colon  perd  plus ,  foufïre 
plus  de  diminution  de  fa  félicité  , 
par  cet  exclufif,  que  le  négociant 
ou  le  manufacturier ,  une  fauffe  ap¬ 
parence  nous  trompoit  ;  l’ exclufif 
n’eft  pas  le  projet  de  l’Etat. 

Voici  conféquemment  ,  Mon- 
fieur  ,  le  plan  d’éclairciflement  que 
Vous  pouvez  délirer  de  moi ,  qui 
m  elt  tracé  par  la  nature  même 
des  chofes.  Je  vous  ai  établi  les  co¬ 
lonies  comme  un  corps  réel  de  ma¬ 
nufactures  &  d’agriculture ,  dont  il 
falloit  balancer  l’intérêt  avec  celui 
des  autres  manufactures  6c  de  l’in¬ 
térieur  du  royaume.  Je  vous  ai  fait 
Voix  co  corps  animé  p  comme  tout 
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autre ,  par  une  ame  ,  par  des  culti¬ 
vateurs  qui  ont  un  intérêt  politi¬ 
que  commun  attaché  au  fort  gé¬ 
néral  de  leurs  manufactures ,  &  en 
même  tems  un  intérêt  diftinCt,  un 
intérêt  civil  propre  à  chacun  d’eux , 
attaché  aux  variations  favorables  eu 
défavorables  furvenantes  dans  leurs 
propriétés.  Je  n’ai  plus  qu’à  vous 
faire  l’application  de  ces  principes. 
Il  ne  me  refte  plus  qu’à  vous  montrer 
que  les  colonies  perdent  plus  de 
leur  valeur  réelle  par  le  commerce 
exclufif  des  nationaux  pendant  la 
guerre ,  que  les  manufactures  &  le 
commerce  pratique  des  ports  ne 
perdent  de  la  valeur  qui  leur  elt 
propre  5  6e  dans  tous  les  cas }  dans 
celui  même  où  l’on  écarteroit  les 
rtreuves  acquifes  de  cette  première 
vérité  ,  que  les  Colons  fouffriroient 
plus  d’une  perte  moindre  rélative- 
ment  faite  par  la  malfe  des  colo¬ 
nies  ?  que  les  négociants  6e  les  ma¬ 
nufacturiers  ne  fouffriroient  d’une 
perte  plus  grande  rélatiyement  , 
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faite  par  la  malle  des  manufactu¬ 
res  &  du  négoce. 

L’état  de  quelque  dalle  de  ci¬ 
toyens  que  ce  foit  dans  1  intérieur, 
eft  un  état  fixe  qui  participe  a  la 
force  de  cet  intérieur  ;  qui  y  eft  lié 
plus  intimement  par  la  proximité  , 
&  l’attraCtion  conféquente  ,  du  cen¬ 
tre.  L’état  des  colonies  eft  une  efi- 
péce  d’état  précaire.  Elles  font 
ifolées  ,  éloignées ,  ne  fourniffent 
rien  de  première  nécellité  ;  &  on 
leur  fournit  le  nécefiaire.  Elles  re¬ 
çoivent  l’a£tion  de  la  circulation 
des  manufactures  &  du  négoce  , 
fans  être  maîtrefies  du  degré  de  la 
réaCtion.  La  cupidité  induftrieufe 
tend  fans  cefie  par  fa  nature  à  af- 
fervir  leurs  produits  ,  ôc  la  nature 
des  colonies  ne  leur  permet  pas  de 
refifter  aux  efforts  de  la  cupidité.  I? 
faut  donc  que  le  Gouvernement 
réagiffe  pour  elles  ;  &  comme  ,  air 
dehors  ,  l’Europe  protège  fans  celle 
l’Amérique  contre  chacune  de  fes 
puilfances  ,  chaque  nation  ,  au  de- 


2 1  S 

dans  >  doit  protéger  fes  colonies 
contre  les  nationaux. 

C’eft  là  le  tableau  que  préfente 
la  fimple  infpeelion  de  faction  ré¬ 
ciproque  des  deux  puiflances  du 
commerce  politique],  les  colonies, 
&  le  négoce.  L’abus  perpétuel  que 
la  cupidité  du  négoce  doit  faire  de 
la  liberté  de  furvendre ,  &  de  mé- 
foffrir ,  devient ,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  lîtuations ,  un  préjudice 
certain  pour  les  colonies  qui  n’ont 
aucune  aétion  propre  pour  relever 
le  prix  de  leurs  denrées.  Le  négo¬ 
ce  a  cette  aétion  :  il  fait  plus  ou 
moins  d’importations ,  félon  desfpé- 
culations  dirigées  à  un  gain  certain. 
Si  les  colonies  veulent  fuivre  les 
progreffions  defcendantes  des  im¬ 
portations  ,  c’eft  en  diminuant  les 
quantités  de  leurs  denrées.  Cette  di¬ 
minution  n’eft  pas  toujours  une  per¬ 
te  aétuelle ,  puifqu’elle  eft  deffinée 
à  rétablir  paffagerement  l’équilibre 
du  prix  des  denrées  refpeétives  ; 
mais  elle  eft  toujours  une  perte  fub- 
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féquente  ;  parce  que  ;  quand  les 
grands  enlevements  des  denrées 
des  colonies  par  l’étranger  qui  pour- 
roient  être  avantageux  aux  colonies, 
furviennent,  les  quantités  diminuées 
de  ces  denrées  qui  dépendent  de  la 
culture  ne  fe  ramènent  pas  aum 
facilement  à  une  augmentation  9 
que  les  quantités  des  denrees^  ma¬ 
nufacturées  d’Europe  qui  ne  depenr 

dent  que  de  l’achat,  ^ 

En  un  mot  ,  la  cupidité  du 
négoce  agit  toujours.  Elle  doit 
toujours  arriver  à  fon  but  ;  car 
fans  cela ,  elle  n’agiroit  point  »  & 
ce  but  eft  un  gain  perpétuel  ,  un 
gain  fur.  Si  le  négoce  voit  accu¬ 
muler  les  rifques  fur  fes  opera¬ 
tions  ,  il  ajoute  les  rifques  a  fes  faç* 
tures  ;  fes  frais  augmentés  devien¬ 
nent  un  fonds  ,  en  devenant  un  droit 
de  vendre  fes  importations  plus 
cher  proportionnellement,  que  lorf« 
que  les  rifques  n’ont  point  lieu  ,  & 
que  les  frais  font  médiocres,  S  il 
étoit  polîible  que  le  négoce  perdit 
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il  cefTeroit  d  âborci  cic  perdre  '  csr 
il  cefferoit  de  vendre. 

Il  y  a  donepour  le  négoce,  qui  fixe 

le  prix  de  les  denrées,  un  gain  fûr  en 
tout  tems  ;  il  y  a  un  gain  difpropor- 
tionné  &  exhorbitant  pendant  la 
guerre,  par  l’effet  d’un  exclufifqui 
le  laiffe  maître  de  diminuer  la  con¬ 
currence  de  fes  vaiffeaux ,  &  de  fes 
importations.  Ce  gain  exhorbitant 
eft  une  perte  indéfinie  pour  les  colo¬ 
nies.  Et  comme  les  manufactures 
participent  à  l’aétion  du  négoce  qui 
débouche  leurs  ouvrages  ,  elles  ont 
un  gain  affuré  dans  le  cours  natu¬ 
rel  de  l’exclufif  du  commerce  natio¬ 
nal  ,  &  concourent  machinalement 
à  perpétuer  la  perte  habituelle  des 
colonies. 

Le  gain  quelconque  des  branches 
du  commerce  national  qui  réfident 
en  Europe  ,  eft  donc  affure  ,  même 
pendant  la  guerre,  par  l’exclufif;  la 
perte ,  ou  l’oppreffion  relative  des 
colonies  eft  certaine. 

Dans  le  fyftême  contraire  de  l’ad- 
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million  des  Neutres  au  commerce  i 
le  gain  des  colonies  eft  certain  ;  mais 
la  perte  rélative  du  négoce  ôc  des 
manufactures  n’eft  pas  également 
allurée.  En  examinant  la  queftion 
politiquement ,  avec  des  vûes  géné¬ 
rales  ,  quelqu’un  l’a-t-il  avancé  ;  ou  , 
l’ayant  avancé  ,  l’a-t-il  prouvé  ? 

C’eft  déjà  beaucoup  ,  c’eft  une 
raifon ,  une  forte  de  preuve ,  qu’il 
n’y  ait  point  d’évidence  fur  ce  der¬ 
nier  fait  ,  lorfqu’il  y  en  a  une  palpa¬ 
ble  dans  celui  de  la  perte  des  colo¬ 
nies  ,  en  confervant  l’exclulif  ;  qu’il 
n’y  ait  point ,  en  un  mot ,  de  parité 
entre  les  pertes  &  les  gains  rélatifs  , 
des  colonies ,  &  du  négoce ,  dans  les 
deux  fyftêmes  d’exclufion  ,  ou  d’ad- 
mifïïon  des  Neutres. 

P eut-être,  pour  ceux  qui  connoif- 
fent  parfaitement  le  fil  naturel  du 
commerce  ,  &  la  relation  intime 
qui  fe  trouve  des  colonies  à  l’in¬ 
térieur  ;  pour  ceux  fur-tout  qui  ont 
vécu  dans  les  colonies,  &  qui  y  ont 
obfervé ,  y  a  - 1  -  il  un  fentiment 
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fecret  égal  à  la  certitude ,  que  non-; 
feulement  l’évidence  fur  les  pertes 
des  manufactures ,  dans  les  gains  des 
colonies  ,  ne  peut  s’acquérir  ;  mais 
même  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  per¬ 
tes  pour  les  manufactures  dans  tout 
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Pour  ceux  mêmes  qui  ignorent 
tout  ,  pour  ceux  qui  n’obfervenç 
rien ,  il  paroîtra  frappant  que  ,  dans 
la  fuppofition  des  pertes  refpeCti- 
ves  conféquentes  pour  les  manu¬ 
factures  &  les  colonies  d’un  fyftê- 
me  ,  ou  d’un  autre  ,  la  perte  numé¬ 
raire  des  manufactures  ne  puilfe  ja¬ 
mais  être  H  grande  relativement , 
que  celle  des  colonies.  Les  impor¬ 
tations  des  denrées  manufacturées 
reviennent  des  colonies  dans  l’in¬ 
térieur  ,  avec  un  gain  de  i  oo ,  ou 
de  i  $o  pour  cent.  Les  colonies  four- 
niffent  conféquemment  plus  de 
fonds  dans  les  exportations  ,  que 
les  manufactures  dans  les  importa¬ 
tions  j  Ce  la  diminution  d’un  quart 


événement  avantageux  pour  les 
lonies. 
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ou  d’une  moitié  dans  les  quantités 
Sc  le  prix  des  denrées  coloniales  , 
eft  une  plus  grande  diminution  nu- 
tnéraire  ,  que  celle  d’un  quart  ou 
d’une  moitié  dans  le  débouché  des 
denrées  manufacturées. 

Mais  les  caculs  de  cette  efpéce  ^ 
très-réels  en  eux-mêmes  ,  ne  pré- 
fentent  fouvent ,  Monfieur ,  qu’un 
des  côtés  de  la  queftion ,  &  de  Am¬ 
ples  vues  fyftématiques  ,  lorfqu’on 
£roit  être  décidé  par  l’expérience  , 
du  les  faits.  Ces  calculs  ne  font 
qu’arithmétiques ,  &  c’elt  une  pro- 
yreflion  géométrique  qui  fe  trouve 
dans  des  çombinaifons  de  pertes  , 
du  de  gains,  politiques.  La  moindre 
Derte  numéraire  rélative  des  manu- 
a  dures  peut  -  être  la  plus  grande 
Derte  abfolue ,  par  le  défaut  d’em- 
dIo!  des  hommes ,  par  d’autres  dé- 
favantages  ,  tous  d’un  poids  ,  ou 
d’une  valeur  rationelle  ,  propre  à 
balancer  ou  à  emporter  ,  la  plus 
grande  perte  numéraire  des  colo- 
ienies,  La  perte  réelle  de  part  ôc 
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d’autre  eft  le  terme  inconnu  d’un 
équation  que  l’on  cherche. 

Tachons  de  le  déterminer. 

La  compenfation ,  ou  les  valeur 
politiques  adclitioneiles  ,  qui  fur 
chargeroient  la  moindre  perte  ni; 
méraire  des  manufactures  ,  &  1 
conftitueroient  lapins  grande pert 
réelle  ,  ne  pourraient  être  que  le 
raifons  du  moindre  emploi ,  ou  d 
moins  avantageux  emploi  des  hom 
ines ,  dans  lequel  les  manufacture 
fe  trouveraient  proportionnelle 
ment  plus  préjudiciées  ,  que  les  ce 
lonies  ;  &  la  difficulté  de  fe  rame 
ner  au  point  d’établiffiement  dor 
îe  difcrédit  a  déplacé  ,  qui  fero 
relativement  plus  grande  pour  le 
manufactures  ,  que  pour  les  colc 
nies.  Je  ne  penfe  pas  qu’on  puffi 
trouver  d’autres  valeurs  générale 
propres  à  égaler  la  moindre  pert 
numéraire  à  la  plus  grande  ,  dar 
la  queftion  que  nous  agitons. 

Or,  Monfieur,  ces  chofes  ne  pei 
vent  naême  fe  fuppofer  :  elles  for 
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rop  démenties  par  les  faits^  gé- 
éraux ,  ou  particuliers  ;  il  impii- 
ue  trop  évidemment  contradiction 
u’elles  puiifent  être  ,  parce  que 
e  contraire  a  lieu  évidemment.  Ce 
ont  les  colonies  ,  qui ,  par  les  con- 
équences  mêmes  de  leurs  pertes  , 
omberoient  dans  le  cas  du  moin- 
Ire  emploi  ,  &  du  moins  avanta¬ 
geux  emploi  des  hommes  :  c’eft 
lans  le  rétab  Hibernent  de  la  fplen- 
leur  des  colonies  que  la  force  du 
iifcrédit  ,  la  lenteur  des  remèdes  , 
'e  marque  le  plus  ;  &  que  tous  les 
>as  ,  pour  ainft  dire ,  fe  comptent, 
ü’eft  ce  que  je  me  propofe  ,  Mon- 
leur,  de  mettre  dans  une  entière 
évidence  dans  ma  première  lettre. 

Je  fuis,  &c. 

Ce  . .  Mai  1 7J  6, 
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ONZIÈME  LETTRE 

•  D’UN  CITOYEN, 

Sur  la  Permiÿïon  de  Commercer  dans 
les  Colonies  ,  annoncée  pour  les 
Puiffances  Neutres, 

A  Des  yeux  peu  éclairés,  Mo.n- 
fieur ,  il  paroîtroit  que ,  dans 
le  cas  d’un  difcrédit  partagé  ,  plus 
ou  moins  également ,  entre  les  co¬ 
lonies  &  les  manufactures  ,  le  moin-« 
dre  emploi  des  hommes  doit  fe  trou¬ 
ver  du  côté  des  manufactures.  La 
diminution  fuppofée  du  débouché 
occafionne  une  diminution  relative 
de  la  fabrication  ;  les  ouvriers  in¬ 
occupés  paroilfent  fans  emploi , 
ceffent  d’être  ouvriers  :  mais  lorf- 
que  la  diminution  des  prix  des  den¬ 
rées  des  colonies  y  a  occafionné 
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une  diminution  de  leurs  quantités  , 
ce  n’eft  qu’une  partie  des  terres 
qui  efc  inoccupée  ,  les  mêmes  pro¬ 
priétaires  exiftent  ,  ils  ne  ceflent 
point  d’être  propriétaires. 

L’illufion  vient  de  ce  qu’on  dé¬ 
tache  idéalement  les  propriétaires , 
de  leurs  propriétés.  On  peut  ,  on 
doit  cependant  ,  dans  la  queftion 
aéluelle ,  ne  point  féparer  ces  idées. 
Dans  l’établiffement  d’une  analogie, 
une  chofe  d’une  nature  peut  être 
comparée  à  une  chofe  d’une  nature 
voifine.  La  quantité  des  proprié¬ 
tés  fe  compare  donc  à  la  quantité 
des  propriétaires  .*  on  peut  conli- 
dérer  autant  de  propriétaires  nou¬ 
veaux,  qu’il  ya  de  parties  de  proprié¬ 
tés  occupées  ,  qui  pourraient  ne  pas 
l’être  :  un  propriétaire  l’eft  d’autant 
de  fois  plus, qu’il  augmente  fa  cultu¬ 
re  &  fes  revenus  ;  parce  qu’en  cul¬ 
tivant  plus  ,  il  employé  plus  a  hom¬ 
mes,  ou  plus  d’infpeâeurs  particu¬ 
liers  ,  dans  l’exploitation  ;  ôt  qu'en 
confommant  plus ,  il  doit  naturel- 
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lement  occuper  plus  d’hommes  , 
ou  d’ouvriers ,  à  la  création  des  ob¬ 
jets  de  fa  confommation. 

Vous  voyez  ,  Monfieur  ,  que 
j’évite  de  comparer  ,  en  eux  -  mê¬ 
mes  ,  les  hommes  inoccupés  dans 
l’un  ou  dans  l’autre  fyllême ,  c’eft- 
à  -  dire  les  ouvriers  ,  &  les  pro¬ 
priétaires  des  colonies  ;  de  pefer 
leur  valeur  réelle  pour  l’Etat  ;  &  de 
parler  de  cette  efpéce  de  félicité 
que  l’adminiftration  politique  doit 
conferver  à  chaque  clalTe  de  ci¬ 
toyens  ,  qui  fe  trouve  plus  grande 
dans  la  claffe  des  propriétaires  des 
colonies  ,  ôc  qui  conféquemment 
fuppofe  dans  la  progreflion  de  fes 
diminutions  des  degrés  plus  fenfi- 
bles  ,  que  dans  celle  qu’éprouve  la 
claffe  des  ouvriers. 

Je  n’entreprens  point  ici  fur  cette 
fécondé  queftion  ,  dont  je  dois  vous 
entretenir  ailleurs.  Je  m’arrête  aux 
feules  preuves  géométriques;à  celles 
qui  réfultent  du  calcul  numéraire  des 
hommes  employés  ordinairement 
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pour  le  royaume  ,  qui  fe  trouvent 
lans  emploi  dans  les  manufadures , 
ou  dans  les  colonies ,  dans  les  tems 
de  guerre  ou  de  difcrédit  :  car  les 
preuves  géométriques  reviennent 
ici  au  calcul  arithmétique ,  en  dé¬ 
pendent  vifiblement. 

Dans  l'emploi  des  hommes  oc¬ 
cupés  ordinairement  à  la  partie  des 
manufadures  qui  débouchent  aux 
colonies  ,  tout  le  réduit  à  ces  hom¬ 
mes  mêmes.  Il  ne  faut  pas  compter 
ceux  qu’occupe  leur  luxe  ,  car  il  eft 
nul;  ni  ceux  qui  fournilfent  à  leur  fub- 
fiftance  ,  car  dans  toute  fituation, 
dans  l'indigence  même,  il  faut  que 
les  ouvriers  ayent  cette  fubfiftance. 
Cent  ouvriers  inoccupés  font  pré- 
cifément  cent  hommes  fans  emploi. 
Dans  cette  claffe  ,  on  compte  par 
tête. 

Voyons  ce  qui  fe  pafle  dans  l’em¬ 
ploi  économique  des  propriétaires 
des  Colonies.  Déterminons  le  degré 
de  l’efpéce  d’inoccupation  où  fe 
trouvent  ces  propriétaires,  à  raifon 
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des  parties  de  leurs  propriétés  qui 
demeurent  inoccupées  :  de  cette  ef- 
péce  d’inoccupation,  dis-je  ,  qui  ré¬ 
sulté  ,  dans  le  principe  ,  des  diminu¬ 
tions  relatives  des  prix  &  des  quan¬ 
tités  des  denrées  des  colonies. 

Dans  les  tems  ordinaires  ,  les  pro¬ 
priétaires  bâtiflent ,  embellifient,  fe 
meublent ,  par  la  main  des  ouvriers 
attirés  dans  les  Colonies  par  un  em¬ 
ploi  ,  comme  fixe  &  habituel  fur  les 
lieux.  Ces  objets  d’occupation  cefi- 
fent,  ces  hommes  ne  font  pas  attirés, 
dans  les  tems  de  difcredit.  Ceux 
d’entre  eux  qui  fe  trouvent  déjà  ap- 
pellés  ,  6c  qui  font  privés  d’ouvrage  , 
font  moins  reverfibles  aux  autres 
cîaffes,dont  le  nombre  eft  très-borné 
dans  les  colonies  ;  ils  meurent,  ou 
reviennent  en  Europe  ,  moins  pro¬ 
pres  qu’ils  n’étoienta  fa  circulation, 
le  tempérament  affoibli  ,  l’efprit 
corrompu, dégoûtés  des  petits  gains; 
en  un  mot ,  ayant  perdu  cette  fimpli- 
cité  qui  eft  un  fonds  réel  pour  la  cir¬ 
culation  d’hommes  dans  l’état,  par- 
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ce  qu’elle  ellle  principe  de  cette  il¬ 
lusion  qui  contient  le  petit  peuple 
dans  fa  condition.  Il  femble  que 
des  hommes  corrompus  ,  furtout 
dans  une  claïïe  où  la  corruption 
ne  rend  rien  à  l’état,  &  ne  peut 
devenir  une  vertu  politique,  font 
moins  hommes ,  font  moindres  nu- 
mérairement. 

Pendant  que  cette  contagion  fu- 
nefte  de  la  diminution  du  revenu  des 
propriétaires  étend  &  développe 
les  poifons,  les  diminutions  des 
quantités  des  denrées  ,  ou  des  pro¬ 
priétés  actuelles,  occupent  moins 
d’hommes.  Ce  n’eft  pas  qu’en  cul¬ 
tivant  quatre  fois  plus  de  terrein 
dans  les  colonies  ,  on  employé  qua- 
trefois  plus  d’infpedion  ;  ou  qu’en 
diminuant  de  moitié  les  quantités 
de  denrées  ,  on  renvove  une  moi- 
tié  de  ceux  qu’on  nomme  fur  les 
lieux  économes  :  mais  on  réunit  fur 
une  même  tête  les  fondions  d’éco¬ 
nome,  &  de  rafineur ,  qui  étoient 
partagées  ;  l'habitant  déjà  foible  , 


plus  alïoibli  encore  ,  fe‘  réferve  la 
conduite  de  fon  bien  ,  fe  fert  d  e- 
conome  à  lui-même  ;  on  renvoyé  ce 
qu’on  appelle  les  fous  -  économes  ; 
l’efprit  d’humanité  &  d’hofpitalite 
reçoit  des  bornes  de  la  necellite  ; 
on  ne  donne  plus  retraite  aux  paf- 
fe-volans  ,  aux  nouveaux  arrivés , 
qu’on  hebergeoit,  qu’on  prctegeoit, 
■qu’on  plaçoit ,  &  qui  après  un  ap- 
prentifiage  commode ,  acquieroient 
d’abord  dans  les  propriétaires  des 
maîtres  utiles,  puis  des  amis,  puis  des 
égaux.  Voilà  beaucoup  d’hommes 
repréfentés  par  un  feul  propriétai¬ 
re  ;  voilà  un  grand  emploi,  &  un 
emploi  toujours  anime  oc  multiplie, 
repréfenté  par  le  développement 
des  cultures ,  &  comme  parles  pro¬ 
priétés  mêmes.  Cent  propriétaires 
affoiblis  de  revenus  par  des  re* 
tranchemens  dans  les  propriétés  ac¬ 
tuelles  &  réalifées  par.  la  culture , 
peuvent  former  une  déduction  de 
trois, de  quatre  cens  hommes. Mais  il 
y  aplus,Mon  lieur. L’emploi  des  hom» 
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mes  dans  les  colonies  ne  fe  borne 
pas  à  ceux  que  les  terres  ou  les 
propriétaires  occupent  ;  il  faut  l’é¬ 
tendre  ,  par  une  fuite  du  genie  de 
ce  peuple  humain  ,  à  ceux  qui  font 
employés  à  attendre  l’occupation , 
ôt  à  partager  l’opulence  d’autrui. 

Dans  la  claffe  des  riches  de  tout 
pays  ,  il  faut  compter  leur  repré- 
lentation  individuelle  dans  la  fo- 
ciété  politique, par  tous  les  indivi¬ 
dus  qu’ils  occupent  à  leurs  befoins. 
On  ne  compte  pas  ,  on  pefe  les  ri¬ 
ches,  pour  connoître  l’emploi  dont 
ils  peuvent  être.  Dans  la  claffe  des 
riches  des  colonies,  il  y  faut  ajou¬ 
ter  l’emploi  des  hommes  qui  occu¬ 
pent  les  riches  de  leurs  befoins , 
que  la  fplendeur  des  colonies  atti¬ 
re  ,  que  i’hofpitalité  des  Colons  y 
fait  vivre  &  circuler. 

A  un  œil  attentif  ,  le  change¬ 
ment  que  la  découverte  de  l’Amé¬ 
rique  a  mis  dans  les  mœurs  ,  &  les 
efpérances  des  peuples,  eft  un  grand 
fpeétacle,  La  nia  lie  d’argent  qyl 
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augmenta  en  Europe  ,  devînt  trop 
fuperieure  aux  quantités  des  fubfif* 
tances  proprement  dites  ,  &  des 
chofes  de  fécondé  nécelïité  ,  qu’elle 
devoir  repréfenter.  Pour  la  diftri- 
buer  parmi  les  peuples  ,  les  arts 
coûteux  s’étendirent  ;  le  commer¬ 
ce  fe  généralifa.  Le  luxe  extérieur 
dédommagea  chaque  nation  du  luxe 
intérieur.  Le  bienfait  funefte  du  lu¬ 
xe  général  eut  des  inconveniens  * 
&  des  avantages.  Moins  de  fimpli- 
cité, moins  de  vérité  dans  les  moeurs: 
chaque  fociété  particulière  moins 
parfaite  dans  l’état  ,  la  fociété  gé^ 
nérale  plus  perfectionnée  :1a  vertu 
politique  s’accrut  de  l’extenfion  du 
vice  moral.  Les  conftitutions  d’état 
devinrent  plus  fermes.  L'Europe 
mieux  liée  dans  fes  fondemens ,  élé- 
va  fur  eux  une  grandeur  qui  paroît 
indeftrudible.  Mais  aufli  la  même 
population  numéraire  paroît  aujour¬ 
d’hui,  dans  chaque  Etat,  plus  à  char¬ 
ge  ,  qu’elle  n’étoit.  11  y  a  plus  de 
licheffes ;  mais  il  y  a  plus  de  be^ 


foins.  Pour  ceux  à  qui  le  travail 
^es  champs  fuffîfoit  ?  le  luxe  des 
villes  à  peine  fuffit.  Le  peuple  eft 
riche  &  difetteux  ;  une  partie  at¬ 
tend  toujours  l'emploi, ou  l'augmen¬ 
tation  de  Temploi  ;  chaque  condi¬ 
tion  monte  vers  le  luxe,  aucune 
n’en  defcend.  Dans  les  lieux  fur 
tout  où  la  guerre  ,  qui  partage  avec 
le  commerce  le  genie  des  peu¬ 
ples  ,  demande  de  fon  côté  des 
hommes  dont  elle  détruit  &  l’in¬ 
dividu  &  l’efpéce  ,  l’agriculture , 
qui  eft  l'induftrie  naturelle ,  eft  fa- 

crifiée  à  l’induftrie  accidentelle 
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du  luxe  ;  eft  abandonnée ,  ou  né¬ 
gligée.  En  un  mot ,  fans  qu’il  y 
ait  fans  doute  plus  de  peuple 
qu’il  y  a  trois  cens  ans ,  il  en  pa- 
roît  beaucoup  plus  dans  chaque 
corps  politique  ;  car  il  y  fermente. 
On  le  trouve  par  tout  ;  il  eft  par 
tout  fous  les  yeux  ,  comme  dé¬ 
placé. 

Dans  cette  pofition  ,  Moniteur, 
c’a  été  un  événement  heureux  pour 
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l’Europe ,  que  îes  colonies  de  l’A¬ 
mérique  qui  exercent  l'agriculture , 
ôc  qui  jouiflent  des  productions 
animées  de  la  terre ,  remediaflent 
aux  embarras  qu’occafionnoient  les 
valeurs  naturellement  mortes  de 
l’or  du  continent,  dans  la  circula¬ 
tion  &  l’emploi  économique  des 
hommes.  Des  hommes  (Impies  re- 
fîoient  ,  ou  fe  renvoyoient  aux 
champs ,  chez  nos  ancêtres.  Ceux 
qui  avoient  fait  la  guerre ,  culti- 
voient  l'épée  au  côté.  Les  hommes 
de  notre  liécle,  accoutumés  au  lu¬ 
xe  ,  ont  contracté  ce  qu’on  appelle 
un  état  ;  il  faut  qu’ils  y  refient ,  ou 
qu’ils  montent  dans  une  claffe  tou¬ 
jours  fupérieure,à  proportion  qu’elle 
eft  plus  riche  &  plus  oifive.  L’A¬ 
mérique  reçoit  le  reflux  confidéra- 
ble  d  Européans  qui  ont  un  état , 
&  qui  s’en  trouvent  déplacés  en 
Europe.  Elle  eft  le  fuppîément  des 
efpérances  ,  la  reflburce  des  mal- 
heureux  &  des  ambitieux.  Les  uns 
y  oublient  leurs  peines  ,  les  au- 
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très  y  réalifent  leur  chimère.  On 
ne  peut  qu’y  monter  ,  on  n’y  peut 
defcendre  de  fa  condition  ou  de 
fa  fortune.  L’Européan  défœuvré 
dans  la  métropole  abonde  donc 
dans  les  colonies. 

C’eft  là,  Monfieur,  que  l’huma¬ 
nité  des  particuliers  eft  un  reffort 
de  l’économie  nationale.  La  plus 
grande  &  la  plus  généreufe  hofpi- 
talité  eft  connue  dans  les  colonies. 
Les  générations  des  propriétaires 
héréditaires  y  font  rares  :  le  peu¬ 
ple  qui  pofiede  aujourd’hui  eft  ,  en 
général,  le  peuple  qui  n’avoit  rien 
il  y  a  trente  ans  ,  &  qui  a  été  re¬ 
çu  par  ceux  qui  poffedoient  &  fai- 
fcient  alors  ,  en  quelque  maniéré  , 
les  honneurs  de  la  fortune  publi¬ 
que.  Il  rend  aujourd’hui  l’hofpita- 
lité  qu’il  a  reçue  ,  au  peuple  de 
propriétaires  qui  fe  prépare  à  lui 
fuccéder.  L’hofpitalité  ,  devenue 
une  vertu  politique,  eft  donc  le 
nerf  fecret  de  la  population  per¬ 
pétuée  des  colonies ,  dont  on  n;of> 
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fcrve  pas  aflez  les  principes,  ÔC 
qu’il  faut  refpeêler.  Elle  tient  à 
l’abondance  générale  ,  &  à  l’opu¬ 
lence  des  particuliers  qui  par-la  de¬ 
vient  un  objet  à  ménager  dans  le 
rapport  même  de  fes  ufages  habi¬ 
tuels.  Dans  tous  les  temps  cette 
hofpitalité  eft  dans  le  cœur  ;  mais 
pour  le  bien  de  l’état ,  il  faut  quelle 
foit  dans  les  maniérés.  Son  exerci¬ 
ce  eft  proportionné  aux  revenus. 
Les  temps  de  la  fplendeur  des  co¬ 
lonies  ,  &  de  la  balance  des  échan¬ 
ges  avec  le  commerce  national ,  eft 
celui  du  grand  abord  des  Européans. 
En  un  mot ,  l’hofpitalité  des  colo¬ 
nies  eft  proportionnée  aux  quantités  , 
ôc  aux  prix  de  leurs  denrées  :  l’em¬ 
ploi  des  hommes  nourris  &  enri¬ 
chis  par  les  colonies  eft  en  même 
proportion.  La  violence  Sc  la  do¬ 
mination  abfolue  du  négoce ,  la 
moindre  concurrence  d’acheteurs , 
retranche  en  tout  temps  de  la  ver¬ 
tu  des  particuliers ,  ôt  de  fes  ufages 
politiques. 


Il  demeure  évident  que  remploi 
des  hommes  conféquent  des  avan¬ 
tages  des  colonies, eft  indéfini  ;  qu’il 
dépend  d  une  certaine  proportion 
des  gains  de  ces  colonies  avec  ceux 
du  négoce,  qui  eft  détruite  par  l’op- 
preflîon  des  colonies ,  de  quelque 
caufe  accidentelle  qu’elle  provien- 
ne.^  Cet  emploi  dépend  de  la  quan¬ 
tité  des  propriétaires  riches  ;  &  la 
quantité  de  propriétaires  riches,  de 
la  quantité  des  propriétés  actuelles, 
ou  des  revenus.  Détruire  les  reve¬ 
nus  ,  c’eft  détruire  la  circulation,  & 
l’efpéce  d’adoption  des  Européans 
•  inoccupés ,  en  Amérique. 

En  un  mot  ,  pour  nous  arrê¬ 
ter,  Monfieur  ,  au  point  fixe  de 
la  queftion ,  l’emploi  des  hommes 
dans  les  colonies  eft  la  population 
même  :  une  population  quelconque 
d’un  territoire  ne  peut  ,  en  politi¬ 
que,  être  balancée  par  l’occupation 
de  quelques  citoyens  dans  une  des 
clafles  de  l’intérieur  du  Royau¬ 
me.  Il  en  faut  conclure  que  le 
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difcredit  des  colonies  lai  flepl  us  de 
nationaux  fans  emploi  ,  que  le  dif- 
crédit  de  la  partie  des  manufactu¬ 
res  qui  y  débouchent  leurs  den¬ 
rées  ;  &  que  ces  manufactures  ,  in¬ 
dépendamment  d’une  moindre  va- 
ieur  numéraire  ,  ont  une  moindre 
valeur  politique. 

Si  le  difcredit  des  colonies  eftplus 
confidérable  &  plus  ruineux,  dans 
le  fyftême  d’exclulion  des  Neutres  , 
que  celui  des  manufactures ,  dans 
celui  d’admiffion,  ce  difcredit  eft, 


d’un  autre  côté  ,  plus  difficile  à  re¬ 
parer  que  celui  de  l’intérieur. 

L’intérieur  a  une  force  propre  à 
fa  régénération.  L’infpeCtion  dire¬ 
cte  du  gouvernement  ,  l’habileté 
des  Miniftres  ,  &  ce  qu’on  appelle 
l’œil  du  maître ,  y  porte  perpétuel¬ 
lement  la  vie,  y  entretient  l’harmo¬ 
nie.  Il  en  eft  dans  les  lieux  éloig¬ 
nés  de  la  domination  à  peu  près 
comme  dans  les  points  diftans  d’une 
grande  circonférence.  Le  mouve¬ 
ment  imprimé  du  centre  perd  fans 
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celte  ,  &  ne  fe  communiqué ,  pôttf 
ainfidire,  aux  extrémités  qu’en  mou¬ 
rant.  L’imprudence  ,  ou  la  lan¬ 
gueur  de  1  adminiftration  particu¬ 
lière  des  colonies  ,  doit  tenir  fou- 
vent  enchaînées  les  relTources  lo¬ 
cales  ,  miner  les  principes  de  l’é» 
tabliffement  même  ,  &  empoifon- 
ner  la  playe  domeftique  qu’il  faut 
.  Mais  ne  parlons  que  des 
5  phifiques. 

Dans  les  manufactures  ,  les  ou¬ 
vriers  fe  fuivent  à  différens  dégrés 
d’habileté.  Si,  par  une  fuppofition 
gratuite  ,  les  plus  parfaits  fe  trou- 
voient  enlevés  pendant  la  guer¬ 
re  pour  la  partie  de  ces  manufac¬ 
tures  qui  débouchent  aux  colonies, 
les  médiocres  feroient  employés  à 
la  paix  ;  les  ouvrages  feroient  moins 
bons ,  &  fe  déboucheraient  tou¬ 
jours  ,  comme  les  meilleurs  dans 
la  paix  précédente.  Si  l’agriculture  , 
négligée  rélativement  au  diferedit 
fuppofé ,  produifoit  moins  de  ma¬ 
tières  premières  >  il  feroit  facile  de 


les  tirer  promptement  de  l’étranger. 
Peut-être  même  plus.de  denrées 
manufacturées  de  médiocre  qualité, 
au  même  prix  que  les  bonnes, for¬ 
ment-elles  ,  dans  un  commerce  for¬ 
cé,  un  plus  grand  débouché,  un  né¬ 
goce  plus  riche.  En  un  mot ,  le 
déchet  des  manufactures  &  du  né¬ 
goce  eft  fubit ,  mais  fe  répare  par 
des  moyens  aulïi  prompts. 

Il  n’en  peut  être  de  même  ,  Mon- 
fieur ,  des  manufactures  fondées  fur 
les  riches  cultures  des  colonies. 

Si  le  remplacement  annuel  des 
efclaves  morts  ,  fixé  à  un  vingtiè¬ 
me  ,  n’a  point  été  fait  pendant  cinq 
années  de  guerre,  il  eft  évident  que, 
l’importation  d’efclaves  par  le  com¬ 
merce  national  pendant  la  paix  é- 
tant  fondée  fur  ce  remplacement  , 
il  faut  cinq  années  pour  reparer  le 
vuide  des  importations  ,  &  par  con- 
féquent  les  diminutions  des  quan¬ 
tités  des  denrées  coloniales  occa- 
fionnées  par  la  diminution  d’efcla- 
yes,  L’expéjiençe  de  h  paix  qu\ 
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vient  d’expirer  confirme  cette  ré¬ 
glé  de  proportion.  Ce  n’eft  qu’en 
i  7  j  2 ,  ou  en  i  7  ;  3  ,  que  le  réta- 

bliiîement  des  quantités  des  den- 

1 

rées  des  colonies  a  été  entièrement 
fenfible  dans  le  commerce. 

Si  ^  par  le  défaut  de  crédits  ,  les 
établiffements  naillants  font  tom¬ 
bés  ;  fi  d’autres  pi 


us  anciens  ont 
été  arrêtés  dans  l'augmentation  de 
leur  valeur  ,  il  faut  attendre  l’ex¬ 
piration  des  cinq  années  qui  for¬ 
ment  l’époque  de  la  renailfance 

■prendre 


des  crédits  ,  pour  voir  re_ 
à  ces  établiffemens  leur  cours  na¬ 
turel  ,  &  comme  leur  point  de  dé¬ 
part. 

Si  enfin  par  les  prix  exhorbitans 
que  le  négoce  fixe  pendant  la  guer¬ 
re  dans  les  colonies  aux  denrées 
d’Europe  ,  &  la  vile  taxe  que  le 
défaut  de  concurrence  de  natio¬ 
naux  perpétue  pour  les  denrées  d’é¬ 
change,  la  dette  des  colonies  s’eft  au¬ 
gmentée,  la  liquidation  de  cette  dette 
nouvelle  doit  naturellement  dimi- 
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«nuer  les  conrommations  ordinaires , 
&  punir  le  négoce ,  à  la  paix  ;  ou 
bien  toute  proportion  fe  trouvera 
rompue  dans  un  commerce  de  pur 
échange;  les  colonies  s’obéreront, 
&  le  négoce  perpétuera  leur-  op- 
prefiîon  contre  l’intérêt  même  eu 
commerce. 

Je  ne  veux  point  épuifer  avant 
te  temps  les  idées  que  j’ai  à  vous 
développer  fur  ce  dernier  objet  de 
nos  obiervations.  Il  me  fuffit  de 
vous  avoir  montré  que  les  colonies 
lont  des  manufactures ,  &  doivent 
par  conféquent  être  appelléc-s  à 
l’examen  de  l’intérêt  réel  des  ma¬ 
nufactures  dans  Padmiflion  des  Neu¬ 
tres  ;  quelles  font  les  plus  précieu- 
fes  de  toutes  les  manufactures  ;  que 
leur  difcredit,  dans  le  cas  de  l’ex- 
clufion  a  es  Neutres  5  eft  plus  grand 
que  celui  des  manufactures  de  1  in¬ 
térieur  ,  dans  îe  cas  de  Padmiflion  ; 
&  qu  il  eft  plus  irréparable  :  par 
une  confequence  necefiaire ,  que 
’intérêt  préfent  des  colonies  doit 
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l’emporter  fur  l’intérêt  de  la  partie 
des  manufactures  de  l'intérieur  qui 
y  débouche  fes  denrées ,  ôt  du  né¬ 
goce  qui  les  y  tranfporte. 

Je  fuis ,  &c. 

Ce  .  ,  Juin 


* 


) 


DOUZIÈME  LETTRE. 

JE  pafle ,  Monfieur  ,  à  un  point 
délicat  ;  à  un  point  infenfible 
autaêl  du  négociant,  &'qui,  par  fa 
nature  même  ,  doit  échapper  aux 
yeux  de  l’intérêt. 

J’ai  avancé  que ,  dans  le  plan  d’u¬ 
ne  lage  économie ,  la  félicité  parti¬ 
culière  d’un  certain  nombre  de  ci¬ 
toyens  qui  pouvoient  fouffrir  d’un  ar¬ 
rangement  général ,  devoit  fe  con¬ 
certer  avec  la  félicité  publique , 
ou.  du  moins  avec  cette  efpéce  de 
fplendèur  nationale  à  laquelle  on 
attache  l’idée^  de  félicité.  J’ai  dit 
que ,  lorfqu’une  claffe  de  citoyens 
fouffroit  plus  des  conféquences  d’un 
fyftême  économique  ,  qu’une  autre 
claffe  ne  fouffroit  des  conféquences  ! 
du  fyftême  oppofé  ,  ce  calcul  (impie 
déterminoit  le  gouvernement  vers 
le  premier  fyftême  ,  plus  humain  y 
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plus  conforme  aux  principes  des 
lûciétés  politiques  ,  &  plus  jufte.  ' 
La  plus  grande  marque  d’une  fé¬ 
licité  publique  réelle  ,  efb  de  pou¬ 
voir  toujours  réclamer  la  félicité 
privée.  Le  droit  à  cette  félicité  efr 
dans  la  nature  de  l’intelligence  qui 
préfente  aux  hommes  les  fociétés, 
comme  le  lien  de  la  profperité  par¬ 
ticulière  ,  autant  que  de  la  profpé- 
rité  commune.  L’ufage  s’en  trouve 
dans  la  nature  d’un  gouvernement 
éclairé ,  où  le  corps  général  de  l’é¬ 
tat  n’adopte  point  par  foiblelfe,  ou 
par  fyflême  ,  l’intérêt  de  quelques 
corps  particuliers.  On  ne  demande 
peint  la  juftice  à  ceux  qui  ont  cou¬ 
tume  de  la  refufer.  Par  tout  où  le 
citoyen  parle  de  fes  droits  ,  ôc  exi¬ 
ge  le  bonheur  ,  un  prince  jufte  doit 
regner.  Nous  vivons,  Aîonfieur, 
dans  un  gouvernement ,  dans  un 
liècle,  fous  un  prince, où  le  citoyen 
eft  l’égal  du  citoyen  ;  où  le  minif- 
tere  écoute  les  plaintes  ,  &  protège 
les  droits.  Les  lumières  changent  les 
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maximes.  Nous  voyons  ces  jours 
heureux  où  l’on  ne  cherche  point 
feulement  à  rendre  les  opérations 
politiques  légitimes ,  par  le  caractère 
de  l’autorité  qui  a  toujours  ce  pou¬ 
voir  ;  mais  à  les  rendre  juftes  ,  ce 
qui  ne  dépend  point  de  l’autorité, 
&  n’eft  point  une  affaire  de  con¬ 
vention. 

J’ofe  donc  mettre  les  cultiva¬ 
teurs  des  colonies  fous  les  yeux  du 
.gouvernement  ,  &  examiner  quel 
eft  le  degré  de  félicité  auquel  ils 
ont  droit  de  prétendre. 

La  félicité  eft  fans  doute  un  ter¬ 
me  relatif.  Plus  de  choses  bleife- 
ront  la  félicité  d’une  claiTe  de  ci¬ 
toyens  riches  ,  qu’il  n’y  en  aura  qui 
blelferont  celle  des  cîaffes  médio¬ 
cres.  La  félicité  tient  à  l'imagi¬ 
nation  :  mais  la  partie  imaginée 
de  la  félicité  n’eft  pas  pour  cela 
imaginaire  ;  elle  eft  réelle.  Les  loix 
politiques  rendent  heureux  des  êtres 
intelligens  par  des  rapports  avec 
l’intel  ligence  ,  par  des  rapports  mo- 
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taux  :  &  l’imagination  fait  partie  de 
l’intelligertce  humaine  ;  fes  expref- 
fions  font  partie  de  nos  moeurs.  Une 
claffe  riche  abfolument  parlant ,  ou 
riche  plus  naturellement  &  plus  ha¬ 
bituellement  qu’une  autre,  aura 
plus  le  fentiment  de  fes  pertes, 
que  cette  autre  claffe  ne  l’aura  des 
Tiennes.  Il  eft  inutile  de  reprocher 
à  la  première  claffe  fa  foibleffe , 
ou  fa  corruption  :  l’Etat ,  en  gou¬ 
vernant  par  les  paffions  humaines  , 
doit  les  fuppofer.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  alléguer  l’égalité  des  ci¬ 
toyens  ;  cette  égalité  doit  s’enten¬ 
dre  d'homme  à  homme ,  dans  la 
même  proportion  qu’elle  étoit  de 
claffe  à  claffe. 

Dans  l’application  ,  Monfleur , 
l’on  doit  conclure  ciue  les  Colons  , 
tous  propriétaires  de  terre  dans  le 
royaume  même  ,  dont  l’induftrie 
crée  les  matières  premières  ,  ne 
doivent  pas  être,  comme  compen- 
fés  tête  par  tête,  avec  les  ouvriers 
qui  employent  ces  matières ,  & 


les  négocians  auffi  utiles  ,  mais  plus 
faciles  à  fuppléer  ,  qui  tranfportent 
les  ouvrages.  Un  homme  riche  ne 
s’appauvrit  pas  impunément  ;  il  eft 
inutile  à  l’Etat  dans  toute  autre 
claffe.  Un  propriétaire  ne  fe  dé¬ 
place  pas  ;  il-  ne  fçait  que  cultiver. 
L’un  Ôt  l’autre  ,  à  raifon  de  fon  in¬ 
capacité  nouvelle ,  &  de  la  honte 
de  fa  dégradation  ,  a  le  plus  vif 
fentiment  de  fon  malheur.  Mais  le 
petit  armateur  (  car  le  Grand  tire 
parti  de  tout  fyftême  de  commer¬ 
ce  )  redevient  commis  d’un  autre 
très-facilement;  l’ouvrier  va  labou¬ 
rer,  ou  bêcher.  Ces  deux  clalfes  en 
ont  plufieurs  dépendantes  ,  ÔC  per¬ 
çant  ,  en  quelque  manière  ,  les  unes 
dans  les  autres  ,  où  elles  ont  la  li¬ 
berté  de  s’étendre.  Dans  la  claffe 
des  propriétaires  ,  le  difcredit  eft 
une  dégradation  ,  une  ruine  :  dans 
la  claffe  de  ceux  dont  l’induftrie 
porte  furie  crédit ,  ou  fur  une  main 
d’œuvre  ,  ce  n’eft  qu’un  déchet,  une 
difficulté  paffagere  de  s’occuper  , 
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tm  retardement  dans  les  efpéran- 

ces. 

je  ne  puis  nier  que  ces  confidé- 
rations  fi  naturelles  ne  foient  ré¬ 


duites  jufqu’ici  au  rang  des  fimples 
Ipeculations.  Les  Celons  qui  pour¬ 
raient  fe  trouver  ,  fans  injuftice,  les 
plus  ménagés  dans  l’économie  gé¬ 
nérale  ,  font  toujours  ,  comme  je 
l’ai  déjà  obfervé  ,  accablés  par  la 
nature  du  commerce  exclufif  des 


nationaux. 


Le  plus  fimple  coup  d’œil  permet 
de  décider  du  fort  toujours  inégal 
des  Colons  ,  &  de  ceux  qui  forment 
les  claffes  des  manufactures  &  du  né¬ 
goce.  Les  manufactures  ont  tou¬ 
jours  non-feul'ement  la  même  fa¬ 
veur  du  gouvernement  ;  mais  les 
mêmes  fabriquants  les  perpétuent , 
les  mêmes  ouvriers  s’y'  maintien¬ 
nent  &  y  circulent ,  les  mêmes  né¬ 
gociants  s’occupent  toujours  utile¬ 
ment  de  leurs  débouchés.  Il  n’en 
eft  pas  de  même  des  colonies  que 
leur  grand  éloignement  fait  fou- 
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vent  comme  difparoître  a  l’œil  at¬ 
tentif  du  Miniftere  ;  ni  des  Colons 
qui  réunifient  toujours  les  extrêmes 
des  pertes  &  des  gains  dans  les  va¬ 
riations  de  leurs  revenus  ,  &  que 
les  rifques  de  leur  fortune  même 
déplacent  perpétuellement  du  de¬ 
gré  de  leur  oppulence ,  ou  du  lieu 
de  leur  domicile. 

Comparez  le  corps  des  colonies 
au  corps  du  commerce  :  vous  trou¬ 
verez  toujours  la  population  &  l’o¬ 
pulence  relativement  plus  grandes 
dans le  commerce.  Les  ports  s’éta- 
biiifent  ,  fe  multiplient ,  s’enrichif- 
fent  ;&  la  richelfe  générale  du  com¬ 
merce  eft  ,  par  le  crédit  ,  ou  i'in- 
duftrie  ,  dans  la  main  de  chaque 
commerçant.  La  population  des  co¬ 
lonies  diminue  toujours  ,  relative¬ 
ment  du  moins  à  la  progreffion  des 
établilTemens.Si  le  numéraire  de  leur 
revenu  augmente  ,  d’abord  les  con- 
fommations  courantes  ,  &  enfuite 
les  dettes,  viennent  à  fe  proportion¬ 
ner  à  ce  numéraire  ;  &  comme  le 


Crédit  de  change  n’y  eft  pas  connu , 
les  colonies  font  riches ,  &  le  Colon 
mal-aifé  ou  obéré. 

Pour  nous  en  mieux  convaincre 
defcendons  du  général  au  particu¬ 
lier;  oppofons  Colon  à  négociant. 
Le  Colon  fera  toujours  débiteur; 
le  négociant  fera  toujours  '  créan¬ 
cier.  Quelques  Colons  tranfpirent 
en  France  ,  peu  y  féjournent ,  un 
moindre  nombre  encore  s’y  fixe. 
Plus  les  négociants  fe  plaindront  de 
leurs  emprunts  ,  plus  les  Colons  au¬ 
ront  mis  dans  le  principe  les  négo¬ 
ciants  en  état  de  prêter  ;  plus  il  pa¬ 
raîtra  frappant  que  d’anciens  pro¬ 
priétaires  foient  toujours  débiteurs 
des  négociants  même  qui  commen¬ 
cent. 

D’où  vient,  Monfieur,  ne  naît- 
11  pas  ,  comme  dans  les  colonies 
Angloifes  ,  comme  à  Surinam  ,  une 
certaine  égalité  entre  le  commerce 
&  la  culture ,  dont  l’exprefîion  eft 
la  libération  confiante  du  cultiva¬ 
teur  ,  &  la  diminution  des  prêts  des 
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négociants  ?  L’induftrie  des  négo¬ 
ciants  eft-elie  plus  grande  que  celle 
des  propriétaires  des  colonies  ?  K  d'¬ 
elle  plus  utile  ?  Eft-elie  plus  noble  ? 
Ou  cet  effet  contagieux  n’a-t-il  pas 
fa  fource  dans  une  caufe  vicieule  : 
dans  le  défaut  d’induftrie  des  né¬ 
gociants  nationaux  qui  fe  bornent 
par  pareffe  à  la  baffe  avidité  des 
gros  gains  ;  dans  l’oppreffion  ha¬ 
bituelle  où  ils  tiennent  les  colo¬ 
nies  ,  fur -tout  pendant  les  guer¬ 
res  ôc  les  te  ms  des  diferedits  paffa- 
gers  des  denrées  coloniales  en  Eu¬ 
rope  ;  dans  le  bonheur  fùnefte  qu’ils 
ont  de  dérober  cette  oppreffion  aux 
hommes  d’état ,  au  milieu  de  la  va¬ 
peur  qu’excitent  dans  le  royaume 
les  fermentations  d’un  commerce 
nouvellement  généralifé  ? 

Souffrez  ,  Monfieur ,  que  je  vous 
remette  fous  les  yeux  le  tableau  des 
opérations  du  commerce  pendant 
la  derniere  guerre.  Cette  guerre 
pouvoit  être  certainement  plus  fu- 
nefte  à  la  fortune  publique  des  co- 


lonîes 

nir. 
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tme  nouvelle  peut  le  deve- 


Que  vit~on  dans  les  colonies  ?  Je 
dois  écart er  les  malheurs  infépara- 
blés  d  une  guerre  y  où  le  droit  com¬ 
mun  de  le>ciufif  pour  les  natio- 
naux^  n  avoit  point  encore  été  fou¬ 
rnis  a  ]  examen  ,  le  defaut  de  rem¬ 
placement  &  d’augmentation  des 
eiulaves  ?  qui  jetta  une  langueur 
fenljhle  dans  les  établiffemens  >  & 
diminua  tout-a-coup  les  produits 
qui  ne  cherchoient  qua  s  accroî¬ 
tre  ,  lorfque  la  guerre  furvint  ;  les 
dangers  multipués  ,  Pétat  précaire 
des  colonies  ^  qui  lubfifterent  long¬ 
temps  des  farines  de  Pennemi  me- 
me  qui  pouvoit  les  refufer  ;  en  un 
niot  ^  les  malheurs  particuliers 
inévitables  dans  un  malheur  gé¬ 
néral.  Mais  je  ne  dois  pas  oublier 
que  ,  dans  une  de  ces  colonies  ^ 
un  homme  de  rien  qui  avoit  un 
fond  de  trente  -fix  francs  de  fil 
de  Rennes  >  gagna  jo  mille  francs 
en  quatre  années  de  guerre  ;  que 
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les  petits  marchands  de  20  mille 
livres  de  bien  fe  retirèrent  à  la 
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paix  avec  100  mute  ecus  ;  qu  on 
s’enrichit  à  proportion  de  fa  bai- 
feffe  :  que  de  la  part  du  négoce 
tranfcendant  ,  du  commerce  des 
ports  ,  il  y  eut  une  tyrannie  géné¬ 
rale  infupportabie  ;  que  les  lucres 
qui  étoient  à  27  livres  le  cent,  tom¬ 
bèrent  prefque  fubitcment  à  cent 
fols  ,  tandis  que  les  vins  qui  étoient 
à  120-livres  la  banque  ,  montèrent  à 
4,7,  même  à  6  cent  livres  :  que  les 
marchandifes  de  luxe  excédoient  en¬ 
core  cette  proportion  ridicule  :  que 
pour  foutenir  fes  établiffemens 
chancelans  ,  l’habitant  appella  en 
fecret  l’ufure  ;  mais  que  l’ufure  du 
négociant  ,  comme  annoblie  par 
fon  prix ,  leva  la  tête  &  marcha 
ouvertement  ;  que  ce  fut  bientôt 
même  une  faveur  que  d’être  admis 
à  en  profiter  :  qu'il  en  refulta  un 
poids  horrible  de  dettes  pour  les 
colonies  ,  dont  on  pouffa  fcanda- 
leufement  les  exécutions  à  la  paix. 
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Ainfi  les  denrées  des  colonies  é- 
toient  diminuées, le  peu  qui  en  reftoit 
n’avoit  qu’une  valeur  vile  ,  en  man¬ 
quant  de  tout  les  colonies  s’obe- 
roient  ;  &  le  négoce  triomphoit  de 
la  mifere  publique.  Les  négociants  , 

'  pendant  tout  le  cours  d’une  guerre 
ruineufe,fembioientdes  troupes  au¬ 
xiliaires  j  des  efpéces  de  partis  de 
l’ennemi ,  deftinés  au  pillage  ,  qui  , 
lorfque  la  paix  vint ,  s’étaverent  des 
loix  civiles  des  lieux  dévaftés  pour 
fe  faire  payer  le  relie  des  contribua 
dons. 

Tous  les  négociants  fe  font  donc 
trouvés  riches  ,  à  la  paix  ;  &  les  Co¬ 
lons  ,  même  riches  ,  fe  font  trouvés 
mal-aifés.  Mais  quelle  idée  vous 
ferez  -  vous  des  Colons  déjà  mal- 
aifés  ,  qui  n’avoient  pas  eu  le  crédit 
de  s’appauvrir  par  l’ufure  ,  &  qui  fe 
trouvèrent  ruinés  par  une  difette 
générale  des  moyens  de  cultiver  ? 

Les  colonies,  Monfieur,  font  la 
collection  de  tous  les  Colons.  Elles 
doivent  être  fort  diftinguées  du  grand 

nombre 
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nombre  des  Colons.  La  félicité  des 

colonies  peut  être  apparente  ;&  le 
malheur  du  plus  grand  nombre  des 
Colons  ,  reei.  Le  fpeétacle  de  l'a¬ 
bondance  générale  fera  au-dehors  * 
la  realite  dans  quelques  maifons;&  la 
difette,dans  prefque  toutes.  Lorfque 
les  colonies  profperent,même  par  les 
quantités  de  denrées  5  la  plus  grande 
partie  de  ces  quantités  appartient  aux 
anciens  etabliffemens^  aux  établiffe- 
mens  liquides.  Lorfque  la  dette  gé¬ 
nérale  des  colonies  fe  contraéle^tou- 
^  dette  elb  due  par  les  nouveaux 
etabliffements  déjà  endettés.,  parles 
Colons  qui  recueillent  la  plus  foi- 
ble  partie  des  quantités  des  den¬ 
rées.  o»  il  y  a«a  la  paix. 6  millions  d’é¬ 
pargne  ^  ou  de  nouvelle  économie  ^ 
fur  l.s  consommations  courantes 
dans  une  colonie  ,  une  dette  gé¬ 
nérale  de  douze  millions  contrac¬ 
tée  pendant  la  guerre,  ne  s  acquit¬ 
tera  pas  pour  cela  en  deux  an¬ 
nées.  La  dette  n’eft  générale  qu’en¬ 
tre  les  Colons  mabaifés  ;  les  riches 
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n’en  doivent  rien.  Il  faudra  cinq  j 
fix,  huit  années,  pour  l’acquitter  par 
la  portion  du  revenu  des  débiteurs. 
Si  alors  une  nouvelle  guerre  ,  un 
nouveau  difcrédit,furvient ,  au  lieu 
de  fi x  ou  huit  années  ,  il  en  faut  dix , 
douze  ,  treize  ôcc.  Les  plaintes  des 
négociants  deviennent  plus  aigues, 
&  leur  opulence  plus  a  durée.  La 
force  de  leurs  cris  couvre  celle  des 
gémiffements  réels  des  débiteurs; 
La  mefure  des  injuftices  que  leur 
font  les  Colons ,  eft  la  mefure  même 
de  l’injuftice  qu’ils  leur  ont  faite 
auparavant. 

Ain  fi ,  qu’on  n’obje&e  pas  la  faufle 
fplendeur  des  colonies  qui  n’annon¬ 
ce  pas  une  richeffe  partagée ,  com¬ 
me  elle  devroit  en  effet  l’être  ;  & 
qui  d’ailleurs  n’eft  point ,  à  propre¬ 
ment  parler  ,  due  à  l’induftrie  com¬ 
merçante  ,  ni  aux  importations  du 
commerce.  Celles  d’efcîaves  ,  trois 
ans  environ  2près  la  derniere  guer¬ 
re  ,  ont  commencé  à  être  affez  con- 
fidérables  :  Alors  les  quantités  des 


denrées  des  colonies  ont  eu  une 
progreflion  frappante.  Mais  le  ré- 
tablififement  des  prix  des  fucres  ,  & 
la  hauffe  du  prix  des  indigots  , 
qui  peuvent  feuis  conftater  ia  va¬ 
leur  réelle  des  revenus  des  Co¬ 
lons  ,  ont  eu  une  autre  fource.  Le 
prix  des  fucres  efl  venu  ,  fuivant 
fes  principes  naturels  ,  des  débou¬ 
chés  à  l’étranger  qui  fe  font  ouverts, 
même  allez  tard.  .Le  prix  des  in¬ 
digots  a  été  fondé  fur  des  débou¬ 
chés  nouveaux  &  fans  exemple  juf- 
qu’à  ce  jour. 

Malgré  ces  avantages  ,  Mon¬ 
iteur  ,  telle  eft  la  profondeur  de  la 
playe  faite  aux  colonies  par  la  der¬ 
nière  guerre  ,  que  la  cicatrice  n’en 
eft  point  encore  fermée.  La  valeur 
même  exhorbitante  des  indigots  , 
qui  a  augmenté  fi  fortement  la  maffe 
du  revenu  général  des  colonies  , 
dont  on  pourroit  fe  prévaloir ,  a  é- 
tabli  pour  les  importations  d’Euro¬ 
pe  ,  &  fur-tout  pour  l’importation 
des  efclaves  P  la  plus  importante 
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de  toutes  relativement  à  la  pro- 
greffion  de  la  culture ,  un  prix  qui 
s’eft  trouvé  vifiblement  difpropor- 
tionné  avec  la  valeur  des  fucres. 
Conféquemment,l’augmentationdes 

quantités  de  fucres  ,  favorable  au 
négoce  feul ,  a  été  nuifible  aux  co¬ 
lonies  ,  ôc  aux  Colons  tune  moindre 
quantité,  à  des  prix  plus  chers  qui  fe 
fuffent  proportionnellement  établis, 
eut  épargné  aux  fabriques  les  frais 
d’exploitation  ;  ôc  eut  eu  une  mê¬ 
me  valeur  ,  ôc  les  mêmes  ufages , 
pour  les  propriétaires. 

De  -  là  ,  Monfieur  ,  j’ofe  avan¬ 
cer  ,  fans  craindre  même  d’être  con¬ 
tredit  par  le  commerce  des  ports, 

(  fes  plaintes  perpétuelles  m’en  font 
garants)  :  J’ofe  avancer ,  dis-je ,  que 
la  progreiïion  des  quantités  de  fu¬ 
cres  depuis  la  derniere  guerre ,  a 
procédé  en  général  de  l’augmenta¬ 
tion  des  fucreries ,  dont  l’établiffe- 
ment  eft  encore  dû  en  grande  partie  ; 
que  la  dette  générale  des  colonies 
eft ,  malgré  la  diminution  des  con- 
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fommaticns  courantes  j  plus  forte 
depuis  la  paix  qui  a  fuivi  la  guerre 
de  1744,  qu’elle  ne  l’étoit  pendant 
la  paix  qui  avoit  précédé  cette 
guerre  ;  &  que  les  Colons  font , 
en  plus  grand  nombre ,  plus  éloi¬ 
gnés  de  leur  libération.  Il  en  faudra 
conclure  que  tant  les  colonies ,  que 
les  Colons  ,  malgré  une  fauffe  appa¬ 
rence  d’opulence ,  fe  font  appau¬ 
vries  ;  &  que  le  négoce  a  profpéré , 
que  les  négociants  fe  font  enrichis, 
par  la  guerre  &  par  la  paix. 

Nous  devons  peu  nous  étonner , 
Monfieur  ,  de  ces  événements ,  fin- 
guliers  en  cela  même  qu’ils  fe  re¬ 
nouvellent  perpétuellement  depuis 
que  nous  en  connoiffons  les  princi¬ 
pes.  Je  vous  ai  dit  le  nœud  du  my- 
:lere.  Les  colonies  font  toujours 
dans  une  fituation  précaire  vis-à-vis 
le  commerce  national;elles  peuvent 
toujours  perdre.  Le  négoce  eft  dans 
une  fituation  libre  vis-à  vis  des  co¬ 
lonies  ;  il  doit  toujours  gagner. 

Voici  les  machines  de  guerre  du 
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fyftême  des  commerçants.  Vous  ju¬ 
gerez  de  la  certitude  du  fuccès , 
avec  de  telles  armes  ;  avec  un  art 
d’attaque  auffi  approfondi  dans  le 
principe ,  &  auffi  peu  difficile  dans 
i’éxécution. 

Pendant  la  paix ,  le  négoce  va 
bride  en  main  dans  les  importa¬ 
tions  des  denrées  d’Europe.  Il  y 
met  les  prix  qu’il  veut,  ou  qu’il  peut; 
fe  plaint  toujours  de  ceux  des  den¬ 
rées  des  colonies  ;  parvient  à  les 
faire  bailler. 

Dans  les  difcrédits  des  denrées 
des  colonies  en  Europe  ,  il  diminue 
fenliblement  le  nombre  de  fes  vaif> 
féaux  ;  il  fait  crédit  de  fes  denrées. 
Plus  il  augmente  les  crédits  ,  plus 
il  augmente  la  vilité  du  prix  des 
denrées  des  colonies,  devenues  plus 
abondantes  encore  relativement  aux 
payements  qui  relient  à  faire  à 
courts  termes.  Il  rend  plus  dure  la 
dette  préfente  des  confommations  ; 
il  double  la  dette  générale  qui  doit 
demeurer, &  former  la  folde  de  l’an- 
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née.  Ses  bienfaits  apparents  font  des 
chaînes  réelles. 

Pendant  la  guerre  ,il  fait  fonner 
haut  les  rifques  ,  les  alîurances  ,  & 
les  frais.  Il  ajoute  au  prix  des  mar¬ 
chandées  ?  ces  rifques ,  ces  affuran- 
ces  ,  ces  frais  ;  &  y  ajoute  encore  le 
prix  qu’il  imagine  y  le  prix  que  la  ne- 
ceffité  des  Colons  doit  les  forcer  d’ac- 
ccepter.  Dans  une  guerre  étrangère, 
il  y  a  toujours  une  guerre  civile  lai¬ 
te  à  la  culture  par  le  négoce ,  & 
une  guerre  très-cruelle  :  jamais  les 
négociants  ne  gagnent^  plus  ,  & 
n’infultent  plus  ceux  qu’ils  dépouil¬ 
lent.  Pendant  la  paix ,  il  eft  connu 
qu’il  y  a  un  change'  défavanta- 
o- eux  pour  le  commerce  dans  les 
remifes  en  Europe.  On  fixe  com¬ 
munément  ce  change  a  33  \  pour 
cent  de  diminution.  Pendant  la 
guerre  ,  quelque  hauts  que  paroif- 
fent  les  frais,  le  négociant  remet 
au  pair  ;  ôt  plus  fûrement  que  jamais, 
lorfque  fes  vaifleaux  font  pris. 
C’eft  le  fublime  de  l’art ,  Mon- 
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iietit  ,  q iic  de  perdre  moins  ,  en  pa- 
roiffant  perdre  plus.  Le  fait  eft  ce¬ 
pendant  réel  :  il  fe  renouvelle  au 
moment  que  nous  parlons.  Le  cal¬ 
cul  eft  fimpie.  Pour  nous  arrêter  à 
1  exemple  d’une  feule  denrée  ,  l’in¬ 
digo  vaut  actuellement  p  francs  la 
livre  dans  nos  ports  :  il  vaut  4  li¬ 
bres  10  fols  ,  dans  les  colonies. 
jPpofez  donc  un  millier  d’indigo 
de  la  valeur  de  g  mille  livres  en 
Eu  1  ope  ,  aiiuré  pour  cette  fomme 


T o  pour  cent,  &  le  vaiffeau  pris  : 
le  négociant  remet  au  pair,  fomme 
pour  fomme.  Si  le  vaiffeau  arrive  5 
le  négociant  a  moins  d’avantage.  Il 
perd  le  fret  qui  n’eft  dû  qu’à  far- 
riv  ee  ,  6c  qu  il  paye  ;  les  droits  &c.  : 
mais  alors  même  ,  il  remet  >  non 
puis  au  change  le  plus  commun  de 
33  3  pour  i  oo  ^  ou  d’un  tiers  de  di¬ 
minution  de  la  valeur  du  charge¬ 
ment  y  mais  à  7  ou  8  pour  cent  de 


perte. 


Le  danger  politique  des  gains 
exceffifs  du  commerce  national  fur 
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les  colonies  ,  eft  ,  Monfieur ,  plus 
grave  qu’on  ne  le  juge  ordinaire¬ 
ment  ,  faute  d’un  examen  un  peu 
réfléchi.  Les  guerres  maritimes 
peuvent  fe  multiplier  ,  jufqu’à  ce 
que  nous  ayons  acquis  la  prépon¬ 
dérance  que  la  nature  nous  a  dé¬ 
cernée  ^  comme  une  fuite  de  no¬ 
tre  fituation  &  de  nos  reffources 
naturelles  :  une  guerre  peut  s’unir 
à  une  autre.  Que  deviendront  les 
colonies  ainfi  atténuées  par  le  com¬ 
merce  national  ?  Je  le  dirai  en  deux 
mots  :  inutiles  au  commerce  même. 

La  dette  des  colonies  doit  être 
perpétuée  :  c’eft  un  des  liens  politi¬ 
ques  des  colonies.  Mais  tout  lien 
fe  rompt  ^  en  continuant  à  fe  ferrer. 
Par  la  nature  même  d’un  tel  lien.,  les 
deux  bouts  n’en  doivent  point  être 
a  la  difpofition  du  négoce.  Quand 
nous  ne  nous  fixerions  qu’aux  princi¬ 
pes  d’une  utilité  économique  pour 
îe  commerce  ,  il  eft  fenfible  que 
cette  dette  doit  être  perpétuée  fur 
différentes  têtes  ;  chaque  partie  de 
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la  dette  ne  peut  être  éternifée  dans 
la  perfonne  des  mêmes  Colons  :  ce 
qui  arriverait  ,  Monfieur  ,  Il  les 
guerres  maritimes  fe  multiplioient , 
&  venoient,  en  quelque  façon,  à  s’u¬ 
nir. 

Cet  événement  dangereux  eût 
eu  même  lieu  dans  les  longs  inter- 
vallesdes  dernieres  paix  ,  fi  la  natu¬ 
re  du  commerce  n’eut  agi  fecré- 
tement  ,  &  par  des  voyes  fûres  ôc 
profondes  n’eut  frappé  fur  le  négoce, 
n’eut  arrêté  fes  fougues  naturelles. 
Lorfque  la  dette  des  colonies  eftex- 
ceiïivement  enflée  ,  &  comme  prête 
à  crever  ;  lorfque  le  dénuement 
des  moyens  fuffifants  de  cultiver 
dans  les  Colons  débiteurs ,  a  dimi¬ 
nué  les  quantités  des  denrées  des 
Colonies  relativement  à  la  gran¬ 
deur  de  la  dette  générale  ,  il  y  a  na¬ 
turellement  plus  de  concurrence 
entre  les  créanciers  qui  veulent  re¬ 
couvrer  les  parties  éparfes  de  la 
dette  ;  &  les  prix  des  denrées  des 
colonies  haulTent  par  l’effet  de  cet- 
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te  concurrence  de  demandeurs  ^ 
dans  une  proportion  défavantageu- 
fe  au  commerce.  Ou  bien  les  dé¬ 
biteurs  ardens  à  leur  libération , 
diminuent ,  au  refus  de  l’augmen¬ 
tation  des  prix  de  leurs  denrées , 
leurs  confommations ,  pour  trouver 
des  épargnes  plus  fortes  fur  leurs 
revenus  :  par  cette  économie  les 
confommations  générales  laneuif- 
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lent  ;  &  ,  comme  le  louvemr  des 
injures  des  exécutions  demeure 
long-temps  dans  l’efprit,  ces  con¬ 
fommations  ,  &  les  importations 
nationales  qui  en  font  l’objet ,  ont 
peine  à  retrouver  leur  niveau. 

Ainli  le  commerce  général,  dont 
la  félicité  fenfible  refide  dans  l’u¬ 
niformité  des  débouchés  ôc  des 
gains  généraux ,  fouffre  des  gains 
privés  &  inégaux  :  &  le  négoce 
même  ,  forcé  de  regorger  fecrette- 
ment ,  ignore  le  remède  qu’il  four¬ 
nit  ,  en  louant  le  mal  qu’il  procure. 
Il  en  réfulte  toujours  ,  Moniteur , 
que  pour  l’intérêt  même  du  com- 
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merce  général  ,  peut  -  être  même 
pour  celui  du  négoce  ,  bien  enten¬ 
du  ,  il  faudrait  une  jufte  proportion 
dans  la  création ,  &  l’entretien  de 
la  dette  des  colonies. 

Cette  proportion ,  Monlieur ,  eft 
fenfible.  Il  faut  la  chercher  où  on 
la  trouve  ordinairement.  C’eft  le 
bienfait  de  la  paix  que  d’acquitter 
la  dette  de  la  guerre  ;  &  ce  bien¬ 
fait  eft  l’effet  de  la  concurrence. 
C’eft  donc  à  la  concurrence  des 
importations  dans  les  colonies  ,  qu’il 
faut  politiquement  attacher  la  pro¬ 
portion  favorable  au  commerce  na¬ 
tional  :  &  lorfque  cette  concur¬ 
rence  ne  peut  avoir  lieu  par  les 
fuites  du  genie  national  qui  porte 
le  plus  petit  négociant  à  n’aimer 
que  les  gros  gains  ,  ou  par  quel- 
qu’autre  caufe  accidentelle  étran¬ 
gère  ,  il  faut  la  rétablir  en  y  ap¬ 
pelant  plus  de  négociants  ;  en  les 
cherchant  même  parmi  les  étran¬ 
gers  ;  en  un  mot  ,  en  levant  l’exclu- 
fif  du  commerce  des  colonies  pour 
nos  ports. 
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Je  m’arrête ,  Monfieur,  &  je  lailfe 
le  relie  à  faire  à  vos  reflétions  : 
elles  compareront  aifément  tout  ce 
que  j’ai  raflemblé  ;  elles  en  éten¬ 
dront  naturellement  les  conféquen- 
ces. 

Je  me  tairai  même  fur  l’art  fecret 
des  chefs  >  qui,  fous  un  cafque  fer¬ 
mé,  mènent  les  négociants  au  com¬ 
bat  contre  les  colonies  ;  &  des  né¬ 
gociateurs  inconnus ,  qui  les  four- 
nilfent  d’objeétions. 

Je  ne  vous  dirai  point  que ,  les 
étrangers  exclus  d’un  commerce  li¬ 
bre  aux  colonies  ,  les  nationaux  ne 
jouiroient  que  d’un  triomphe  ima¬ 
ginaire  :  qu’au  bout  de  fix  mois’, 
devenus  timides  fur  un  commer¬ 
ce  que  l’ennemi  inquiéteroit  trop 
vivement  ,  ôc  que  refuferoient 
d’appuyer  des  alfureurs  encore  plus 
timides  ,  les  nationaux  abandonne- 
roient  des  gains  déformais  trop 
bornés  pour  l’avidité  :  qu’à  la  place 
du  projet  du  commerce  libre  des 
Neutres ,  on  verroit  alors  propofer , 
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proportionnellement  au  nombre 
combiné  des  négociansqui  abandon¬ 
neraient  ou  feindraient  d’abandon¬ 
ner  le  commerce  des  colonies  ,  un 
nombre  de  permiffionnaires  étran¬ 
gers  qui  formerait  un  plus  grand  ex- 
clufif  dans  l’exclufif  même....  De  pa¬ 
reils  projets  font  déconcertés  ,  lorf- 
qu’ils  font  feulement  loupçonnés.  Il 
répugnerait  trop  d’ailleurs  ,  Mon¬ 
iteur,  à  la  candeur  de  mes  fenti- 
ments ,  d’occafionner  par  des  dé¬ 
tails  quelques  fauffes  applications.  Je 
ne  vous  dirai  point  que  j’aie  connu 
dans  aucun  de  nos  ports  des  négo¬ 
ciants  qui  aimaffent  à  gagner  peu  : 
mais  tous  ceux  que  j’y  ai  connus 
avoient  des  intentions  pures,  étoient 
des  citoyens ,  &  n’étoient  capables, 
ni  de  concevoir  ces  fpécuiations 
coupables  de  l’intérêt  particulier, 
ni  de  les  infpirer  à  d’autres. 

Laiflons  mourir  l’intrigue  dans 
l’obfcurité  où  elle  eft  née  ;  &  con¬ 
fions  le  fort  des  colonies  ,  &  de 
l’Etat  ;  aux  foins  yigilans  des  Mi- 
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niftres  occupés  à  rendre  un  grand 
Prince  heureux  du  bonheur  de  fes 
peuples.  Leur  vue  pénétrante  a 
déjà  faifi  les  replis  &  les  finuofités 
des  objeClions.  S’ils  ne  fe  font  pas 
encore  déclarés  ouvertement  fur 
la  valeur  de  ces  objections  ,  ref- 
peélons  le  filence  d’un  Gouverne¬ 
ment  jufte  qui  prépare  encore  la 
paix  au  milieu  des  armes  ,  &  qui  la 
veut  faire  fortir  du  fein  de  la  terreur 
même.  L'orgueil  des  Angiois  ter- 
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rafle  dans  la  Méditerranée  ,  leurs 
côtes  intimidées  de  nos  aprêts  re¬ 
doutables  ,  leur  Gouvernement  tu¬ 
multueux  ébranlé  jufques  dans  fes 
fondemens  ,  les  mers  deviennent 
plus  libres  /  elles  font  ouvertes 
à  nos  vaiffeaux  ,  &  un  Commer¬ 
ce  auxiliaire  devient  inutile  aux 
colonies.  Attendons ,  fous  les  auf- 
fpices  d’un  grand  Roi  tant  de  fois 
■^vainqueur  ,  les  promptes  aflTûran- 
ces  d’une  guerre  plus  heureufe  :  ou 
plutôt ,  efpérons  la  paix  fous  un  Roi 
citoyen.  Le  bienfait  de  la  paix  eft 


dans  la  main  de  Dieu ,  &  dans 
cœur  des  Rois.  Que  tant  d’orag 
aflemblés  ,  que  tant  de  tonneri 
enflammés  dansla  nue ,  ne  nous  . 
frayent  pas  :  il  eft  une  force  dans 
nature  qui  les  diffipe.  Les  rayo 
d’un  beau  jour  percent  fouvent,lo 
qu’on  ne  l’efperoit  plus  ,  ces  air 
d’exhalaifons  qu’ils  avoient  élev 
de  la  terre. 

Je  fuis ,  &c. 
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5î 


-T-*-' 


v-.;: 


* 


-■ —  1 


^  .  v?.-  ?  -  .  •*% 

-  * .  •.  T," ' .  *&  r'  7/*  t - 

.  r->  •'  ■î-Je-'J'-'  r* 


'  “  •  ..  •; 

*  *  •  - 

i-  (■  J--i-  f  . 

: 


\ 

.J 


ffwçms 

I 

-  ,\'y' 
a  ■  ' 

SEz)  %  vk  tJ**1' 

y,  VW®k  j  ®  -mW 

|jjrfi  V  i 

1  ■ Jr JsLdJiMa 

1 


